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LOI n° 5221 du 17 décembre 1541 portant 
unification des condiiions d'exécrtion 
des opérations Cadasiraiss et fusion des 
di:érenis services chargés de leur exé- 


cution. 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1%, — La réfection du eadastre s’ac- 
compagnera toujours d'une déimitalion 
des immeubles dans les conditions qui se- 
ront fixées par un arrèlé du secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, 

Art. 2. — Lorsqu'elle n’est pas reconnue 
indispensable par le secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances, la ré- 
fection du cadastre ne peut être entreprise 
qu'aux frais des communes intéressées. 

Ces communes pourront toutefois béné- 
ficier d'une subvention de l'Etat, en con- 
formité de l’article 2 de ia lot du 17 mars 
1898, si la réfection de leur cadastre, sans 


à 


être indispensable, présente néanmoins un 
intérêt généra. 


Art, 3. — L'exécution et le eontrôle des 
travaux de rénovation des plans cadastraux 
et de conservation du cadastre sont assu- 
rés par l'administration des contributions 
directes et du cadastre, dans les conditions 
ci-après : 

— Exécution. 


Art, 4. — Les travaux visés à l’arliele 
précédent sont effectués soit en régie soit 
à l’entreprise, suivant les règles tracées 
par le décret du 5 août 1929. 


U. — Contrôle. 


Art, 5. — Le service du renouvellement 
ou de la revision et de la conservation du 
cadastre et le service temporaire chargé de 
la revision des évaluati ons foncières sont 
supprimés. 

Il est créé un service du cadastre au 
secrétariat d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances (direction générale des con- 
tributions directes et du cadastre). 


Art. 6. 
prend : 

Un chef du service dn cadastre ; 

Un cadre d’inspecteurs du cadastre ; 

Un cadre d“inspecteurs régionaux des 
travaux cadastraux ; 

Un cadre d’ing ‘énieurs des travaux cadas- 
traux. 

Il comprend, en outre, des agents déta- 
chés du cadre normal du service des con- 
tributions directes. 


Art. 7. — Il est créé au secrétariat d’Elat 
à l’économie nationale et aux finances (di- 
rection générale des contributions directes 
et du cadastre, service du cadastre) un em- 
ploi de chef du service du cadastre. 


Art. 8. — Pour Ja constitution du service 
du cadastre, le personnel sera choisi soit 
parmi les agents ayant appartenu au ser- 
vice du renouvellement ou de la revision 
et de la conservation du cadastre ou au 
service chargé de la revision des évalua- 
lions foncières, soit parmi les agents ap- 
partenant aux autres services de l’adminis- 
tation des contributions directes et du 
cadastre désignes à titre de titulaires ou 
seulement chargés de fonctions. 


Art. 9. — Dans un délai de six mois à 
dater de Ia publication du frésent décret 
au Journal ojjliciel, un déeret rendu dans 
‘es formes prévues par l’article 2 de la loi 
n° 3932 du 14 septembre 1941 fixera le <ta- 
tut du personnel du service du cadastre. 


— Le service du cadastre com- 


Art. 10. — Sont abrogtes toutes disposi- 
bons contraires au présent décret et no- 
tamment l’article 7 de la loi du 7 août 1850, 


Art. 11. — Le présent décre! sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 17 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


LOI n° +091 du 27 novembre 1941 amélio 

les prestations des assurances socia- 

sonnier, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 

Art. 1®#, — Le maximum des honoraires 
qui pourront être versés à des médecins à 
l’occasion de soins donnés à la famille 
d’assurés sociaux prisonniers de guerre 
pour des actes médicaux, chirurgicaux ou 
de spécialités, est fixé au tarif de respon- 
sabiité des caisses d'assurances sociales. 

Les caisses et les urions régionales sont 
tenues de rembourser les frais médicaux 
afférents aux actes susvisés sur la base du 
tarif de responsabililé, sans participation 
des intéressés. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 27 novembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Etat à la [armnille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


LOI n° 5332 du 31 décembre 1941 modifiant 
la loi du 31 décembre 1927 relative à 
l'institution des commissions consultati- 
ves du travail et de l’agriculture dans les 
colonies de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 31 décembre 1927 relative à 
l'institution des commissions consultatives 
du travail et de l’agriculture dans les co:0- 
uies de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion; 

Vu les décrets des 4 août 1928, 11 décem- 
bre 1928, 11 janvier 1929 instituant dans 
les colonies de la Réunion, de la Guade- 
‘oupe et de la Martinique des commissions 
consuitatives du travail et de l’agriculture; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. fer, — Les délégués des industriels, 
des planteurs et des syndicats ouvriers 
composant les commissions consultatives 
du travail et de l’agriculture instituées par 
la loi du 31 décembre 1927 et les décrets 
des 4 août 1928, 41 décembre 1928, 11 Jan- 
vier 1929 dans les colonies de la Réunion, 
la Guadeloupe et la Martinique seront rer 
placés, en nombre égal, par des représen- 
tants des industriels, des planteurs et des 


un 


No: 


238 
ET | | 
a 
d 

| [A 

#4 

| et, 
0 
par 
A 
| +. 

| 
l'ai 
Le 
Pac 
pres 
délég 
ice € 
. 


- JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


falariés nommés chaque” année par le gou- 
Art, 2. — Le présent décret sera publié. 
au Jourwal officiel et exécuté comme oi: 
de L'Etat. 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
© par le Maréchal de France, chef de l'Etat. 
francais: ” 
L'amiral de la flotte, 
bice-présdlent du conseil, 
A! DAREAN. 
Le secrétaire d'Etat aüx colonies, 
A! PLATON. 


LOI n° 5324 du 31 décembre 1941 modifiant 
l'article 3 du décret-loi du 26 septembre 


1939. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat. 
rançais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 47, — L'article 3 du déeret-loi du 
x septembre 1939 est modifié comme suit : 


« Sont interdites la publication, la cir- 
culation, la distribution, l'offre au public, 
la mise en vente, l'exposition aux regards 
du pubiic et la détention de mauvaise foi 
des écrits, périodiques ou non, des dessins 
et, d'une façon générale, de tout matériel 
de diffusion tendant à propager les mots 
d'ordre de la Ie Internationale ou des or- 
ganismes qui s’y rattachent », 
Art. 2, — Le présent déeret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
e l'Etat, 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
unistre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le garde des Sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
€ ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


+ 


LOI n° 42 du 10 janvier 1942 relative à 
l'atiribution des permis de culture du 
tabac. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
‘ançais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art, 1er, — Les permis de culture du ta- 
pac sont attribués, dans chaque arrondis- 
Séecat, par une commission de six mem- 
pres composée du préfet ou d'un de ses 
délégués, président, du directeur du ser- 
ice de Ja culture et des magasins, du di- 


“recteur des servic?s agricoles, de deux- re-- 
“présentants des planteurs nonmmnés par 


Lau Journal officiel et exécuté comme loi: 


recteur des contributions indirectes, du di- 


préfet sur proposition du bureau régional : 
‘du groupe corporatif spécialisé des -plan- 
fettrs de tabac, 

Les décisions de la commission sont pri-. 
ses à la majorité des voix; en cas de par- 
tage, la voix du président est.prépondé- 
rante. 

Art. 2. — L'article 2 de la loi sur les; 
labacs du 12 février 1835 est abrogé. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié 


de l'Etat. 
Fait à Vichv, le 10 janvier 1942. 
FH. P'ÉTAIX. 
\ par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux [inences, 
YVES BOUTHILLIEN. 


+0 


- LOI n° 68 du 12 janvier 1942 relative 
au commerce des produits sidérurgiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres eaienda, 


Décrétons : 


Art. 1e, — H cst institué au profit du 
Trésor une taxe exceptionnelle de compen- 
sation sur les hbénétices réalisés par les 
commerçants en produits sidérurgiques 
ayant, à l'occasion des majorations de prix 
autorisées en application du décret du 
1e juillet 1937 et des textes subséquents, 
vendu les produits qu'ils détenaient en 
stocks aux nouveaux cours, 

Après avis du comité central des prix, le 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle fixeront, par arrêté, la 
quotité et les modalités d'application de 
la taxe. 

Art. 2. — En vue d'établir à l'avenir ure 
péréquation du prix des produits sidérurgi- 
ques existant dans les magasins du com- 
merce à la date de modification des prix 
homologués, il-est créé une caisse profes- 
sionnelle de compensation, 

Cetle caisse est alimentée par de, ver- 
sements compensatoires correspondant à la 
plus-value résultant de la vente des pro- 
duits en stocks aux nouveaux cours. 

Le secrétaire d'Etat à l'économie natio- 
näle et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle fixeront par 
arrèté, sur avis du comité central des prix, 
la quotité et les modalités de ces verse- 
ments et, éventuellement, les dépenses qui 
seront mises à la charge de la caisse de 
compensation, 


Art. 3. — La caisse de compensation est 
soumise au contrôle financier de l'Etat 
prévu par décret du 22 octobre 1940, Il sera 
mis fin aux opérations de la caisse par une 
uécision concertée du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 


secrétaire d'Etat à la production indus- 


-irielle, qui déterminera notamment l'affec- 


tation à donner aux sommes provemant de 
sa hiquidation. 
Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat: 
Fait à Vichy, le 12 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ett 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


-LOI n° 141 du 16 janvier 1942 accordant 


à l'Union générale des Israélites de 

France la faculté d'emprunt dans la li- 

mite d'une somme de 250 millions de 
- francs. 


.Nous, Maréchal de France, chef de-l'Etaf 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 19°, — L'Union générale des Israéli- 
tes de France, instituée par la loi du 29 no 
vembre 1941 et représentée par son prési- 
dent ou son vice-président, est autorisée 4 
contracter des emprunts dans la limite 
d'un montant maximum de 250 millions de 
francs. 


Art. 2. — Les conditions et le taux d'in- 
térêt de ces emprunts seront soumis à l’ap- 
probation du secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 


Art. 3. — Il est constitué, sous la forme 
d'un compte ouvert à la caisse des dépôts 
et consignations au nom de l'Union géné- 
rale des Israélites de France, un fonds des- 
âiné à garantir éventuellement à chaque 
échéance le payement des intérêts et le 
remboursement des capilaux empruntés. 
Ce fonds est alimenté, sous le contrôle du 
commissaire général aux questions juives, 
par des prélèvements à effectuer dans les 
conditions qui sont fixées aux articles 4 et 5 
de la présente loi sur tous les éléments 
d'actif appartenant à des personnes 
siques ou morales juives et situés en zone 
occupée, 

La clôture du compte sera prononcée par 
arrêté du secrétaire d'Etat à l'économie na- 
lionale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Les établissements prêteurs exerceront 
sur ce fonds-un privilège primant tout au- 
tre. 


Art. 4. — Tous administrateurs provisoi- 
res et autres dépositaires ou débiteurs de 
deniers provenant du chef de personnes 
physiques ou morales juives et situés en 
zone occupée ou représentant le produit 
de la réalisation des biens de ces mêmes 
personnes seront, nonobstant toute dispo- 
Sition contraire, tenus de verser immédia- 
tement lesdits deniers au compte visé à 
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l'article 3 de la présente loi sous déduc- 
tion : 

1° Des sommes nécessaires pour désinté- 
cesser les créanciers privilégiés et hypo- 
thécaires ainsi que ceux des cr'anciers chi- 
rographaires qui, avant ,'expiralion d'un 
délai de 15 jours francs à partir de la pu- 
blication de la présente loi, auront, par la 
voie d’une saisie, excfré leurs droits sur 
lesdits deniers ou sur les biens dont ils 
représentent le prix; 

2e Des salaires, traitements, pensions et 
des ‘summes éventue:lement nécessaires 
pour assurer au Juif et à sa famille des 
secours alimentaires qui seront fixés sous 
le contrôle du commissaire général aux 
questions juives; y 

3° S'il y a lieu, des sommes nécessaires 
au fonctionnement de l’entreprise et dont 
le montant sera fixé par l'administrateur 
provisoire à l’entreprise, sauf revision ul- 
térieure par le commissaire général aux 
questions juives. 


Art. 5. — En vue de hâter la constitu- 
tion äu fonds de garantie prévu à Par- 
ticle 3 de la présente loi, le commissaire 
général aux questions juives pourra, -en 
tant que de besoin, et par dérogation aux 
dispositions qui font l’objet de l’articie 4 
qui précède, prescrire le versement à titre 
provisionnel et avant déduction du passif 
d'une partie, qui devra en tout état de 
cause rester in'érieure à 50 p. 100, des 
éléments d'actifs liquides on du produit 
de ja réalisation des valeurs négociah'es 
disponib'es appartenant à des personnes 
physiques ou morales juives et situés en 
zone occupée. 


Art. 6. — Les Juifs et leurs ayants cause 
auront à j'encontre de l’Union générale 
des Israélites de Franre des créances d'un 
montant égal aux sommes qui auront été 
déposées en leurs noms à la caisse des 
dépôts et consignations en exécution des 
articles 4 et 5 de la présente loi. 

Les droits des créanciers qui, par suite 
de ces versements, ne pourraient être 
remplis, seront reportés sur jes créances 
visées à l'alinéa 1* du présent article. 


Art. 7. — Toute banque pourra partici- 
per à l'exécution des opérations qui font 
l'objet de la présente bi, nonobstant 
toutes dispositions léga'es et contractuelles 
contraires. 


Art. &. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exteuté comme lei 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 16 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances, 
YVES BOUTIHILLIER. 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JUSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


—— © 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
CIRCULAÏïRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 5489 du 16 décembre 1941 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 

Vu la loi du 2 septembre 1941 eréant un 
cominissariat au reclassement des prison- 
niers de guerre rapatriés ; 

Va le décret du 24 novembre 1941 orga- 
nisant les services du commissariat, 


Décrétons : 


Art. — L'amiral de la flotte, minis- 
tre vice-président du conseil, est antorisé 
à déléguer au eommissaire au reclasse- 
ment des prisonniers de guerre rapatriés 
où, au cas d'absence où d’empèrhement, 
au secrétaire général du commissariat le 
pouvoir : 

t° D'engager au nom du vice-président 
du conseil les dépenses nécessaires au 
fonctionnement du commissariat ; 

2 De signer toutes ordonnances de 
payement relatives à ces dépenses. 


Art. 2. — L'amiral de la flotte, minis- 
tre vice-président du conseil, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 16 décembre 19,41. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
A! DARLAN, 

© 


Détégation de pouvoirs. 


L'amiral de la flotte, vice-président du con- 
seil, 

Vu la loi du 2 septembre 19%1 créant un 
commissariat au reclassement des prisonniers 
de guerre rapatriés ; 

Vu le décret du 16 décembre 194 autorisant 
une délégation de pouvoirs de l'amiral de la 
flotte, ministre vice-président du conseil, 


Arrête : 


Art. ter, — M. Maurice Pinot, commissaire 
au reclassement des prisonniers de guerre 
rapatriés, est habilité à engager, au nom du 
mimstre vice-prés.dent du conseil, les dé- 
penses nécessaires au fonctionnement du 
commissariat au reclassement des prisonniers 
de guerre rapatriés, à signer toutes ordon- 
nances de payement, de virement et de délé- 
ation, lettres d'avis d'ordonnanees, pièces 
Mastifiéatives de dépenses, ordres de recettes 
et opérations comptables. 


Art. — En cas d'empêchement ou d'ab- 
sence de M. Pinot, une délégation gg — 
est donnée à M. Join-Lambert, maître des 
requêtes au conseil d'Etat, secrétaire général 


du commissariat, 


autorisant une délégation de pouvoirs. | 


Ari. 3. — Le commissaire au reclasse. 
ment des prisanniers de guerr2 rapatriés ec 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vrchy, le 16 décembre 1941. 

Al 


Fonctionnement de la commission de retour 
du prisonnier de guerre. : 


L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, 

Vu 1e décret du 24 movembre 1911 org. 
n'snnt 1e5 services du commissariat au re. 
classement prisonniers de guerre raja. 
tri 


riés; 
Vu larrèté ministériel du 16 mai 194 
créant la commission de relour du pris 
nier: 

Sur le rapport du commissaire au rechs 
sement des prisonniers de guerre rapatris, 


: 


Art. fer, — La commission du retour à 
prisonner constitue un des services du com 
imissariat au reclassement des prisonniers 
guerre rapatrés. Elle fonctionne sous Ja re; 

onsabililé du commissaire, Conformém-ntls 

ses directives elle étudie les mesures à 
prendre pour améliorer la situation des pr 
sonniers au moment de retour et as:ur 
leur réintégration dans la communauté natif 
naie, Sa compétence s'étend aux deux 


Art. 2. — Le président et les membu# 
de la commission sont nommés par arr 
du comm ssaire au reclassement des 
sonniers de guerre rapatriés parmi 
membres des adm'nistrathions publiques ink# 
ressées, des groupements corporalifs et dk 
princ'paux organismes privés s'occupant | 
prisonuiers. 

Art. 3 — La commission peut provoq 
et recueillir les avis e! suggestions de 
services publics, groupements et œuvres 
s'intér aux questions soulevées } 
le relour et le reclassement des prit 
niers. 

Art. 4. — Elle peut également, pour VS 

réparation de ses études générales où pus 

‘examen des problèmes d'ordre 
ou particulier, constiluer des sous-comnié 
sions et s'adjoindre, s’il y a lieu, des pi 
sonnalités compétentes prises en dehors (5 
la cominission elle-même. ; 


Art, 5. — Elle soumet au commissaire |‘ 
conclusions dégagées au cours de ses 10 
Vaux. 
Elle étudie les questions qui lui sont cor 
par le commissaire. 

Art. 6 — Le secrétaire général pr'p 
le plan d'étude des travaux de la 
sion, compte tenu de l'importance «et 
l'urgence des problèmes à résoudre. 1! # 
fectue toutes recherches deslinées à ré 
pondre aux questions soumises à son alle 
lion par le commissaire. à 
Il tient à jour la documentation 
relalive aux prisonniers de guërre rapatré 


organismes 
ces prisonniers et de 


milles. 
Art. 7. — Le président a la direction « 
études de la commission. 11 détermine cel 
qui doivent être porlées devant lPassemi 
plénière. 4 
Il fixe la composition et les attributions 
des sous-commissions. 
ll arrête l’ordre du jour des travaux 48 
la commission et se charge de transmc!1# 
au commissaire ses conclusions et $ 
yœux. 4 
Art, 8. — L'arrêté du 16 mai 195! 
la commission est abrogé. à 
Art. 9. — Le commissaire au 7<ca5*5s 
ment des prisonniers de guerre rapairits © 
chargé de l’exécution du présent arrtié. 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1931. | 2 
DAFLAN. 


| | 
| | 
| 
d' 
Vic 
pri 
n0 
À 
Ava 
et à leur famille, en haison avec les pris 
cipau 
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RE md Régies d’avances. Décret n° 5440 du 29 décembre 1941 ten- 
re MINISTÈRE DE LA JUSTICE dant à modifier le décret du 15 août 1937 
€s relatif au tarif des greffñers. 
€. L'amiral de la flotte, vice-président du 

k conseil, et le ministre secrétaire d'Etat à | Décret n° 5358 du 26 décembre 1941 portant 
| l'économie nationale et aux finances, raîtachement, à titre provisoire, de jus- : 
Vu la loi du 2 septembre 1941 créant un |  tices de paix. 


commissariat au reclassement des prisonniers 


de guerre rapatr'és; 
Vu la loi du 31 décembre 1941 portant ou- 
retour DS verture de crédits pour le fonctionnement 
dudit commissariat ; 
Vu le décret du 31 mai 1862, ensemble les 
décrets relatifs à la comptabilité publique qui 
ÉsiJen l'ont modifié, 
org. Arrêtent : 
ur Art. 4er, — Il est institué une régie 
> d'avances pour le payement des menues dé- 
penses nécessaires au fonctionnement des 
services du commissariat au rerlassement des 
prisonniers de guerre rapatriés en zone occu- 
rech pre. 
patris, Art. 2. — Le montant maximum des avan- 
ces qui pourront être consenties au régisseur 
est fixé à 10.000 fr. H en sera ut 4 dons 
1 les conditions prévues par l'article 94 du dé- 
our à cret du 31 mai 1862. 


= Art. 3. — Le régisseur d’avances sera dési- 
ha res gné par arrèté de l’amiral de la flotte, vice- 
nément président du conseil. 

pures € Art, 4. — L'amiral de la flotte, vice-prést- 
des } dent du conseil, et le ministre secrétaire 
assur d'Etat à l'économie nationale et aux finances 


sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le {er janvier 1942. 
L'amirai de la flotte, 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILI.IER. 


— 


zones 


arr 
‘à 


L'amirat de la flotte, vice-président du 
conseil, et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, 


Vu la loi du 2 septembre 19 créant un 
cominissariat au reclassement des prison':iers 
de guerre rapatriés; 

Vu la loi du 31 décembre 1941 portant ou- 
verlure de crédits pour le fonctionnement 
dudit commissariat : 

Vu le décret du 31 mai 1862, ensemble les 
décrets re!atifs à la comptabilité publique qui 
l'ont modifié, 


ant 


Arrêtent: 
Art — Il est institué une régie 
d'avances pour le payement des menues dé- 
penses nécessaires au fonctionnement des ser- 
vices du commissariat au reclassement des 
Piisunhiers de guerre rapatriés dans la zone 
no occupée, 
Art. 2. — Le montant maximum des 


inces qui pourront être consenties au ré- 
soeur est fxé à 10.000 fr. I! en sera justifié 
dans les conditions prévues par l'ar'icle 94 
du décret du 31 mai 1862. 


Art. 3. Le régisseur sera désigné par 
arrélé de l'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil. 

Art. 4, — L'amiral de la flotte, vice-prési- 


dent du conseil, et le ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finances 


ssemb 


s ‘4 Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
à de l'exécution du présent arrêté 
et °S Fait à Vichy, le 1e janvier 1912. 
L'’amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
reclas . Le münistre secrétaire d'Etat 
M 1 à l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


Nous, Maréchal! de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des eéceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la Justice, 

Vu le décret-loi du 1* septembre 1939, 
et notamment l’article 5 dudit décrel; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
la forme des actes administratifs indivi- 
duels ; 

Vu les avis des premiers présidents et 
des precureurs généraux près les cours 
d'appel d'Agen, Besançon, Paris, Poiliers 
ei Rennes ; 

Vu iles avis des préfets des départe- 
ments des Deux-Sèvres, du Doubs, du Lot, 
du Morbihan et de Seine-et-Marne, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Sont rattachées à titre provi- 
soire : 

Cour d'appel d'Agen. 
Département du Lat. 

La justice de paix de Latronquière 
(4° classe) à celles déjà réunies de lirete- 
noux et de Saint-Céré (3° classe), sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier 
canton. 


Cour d'appel de Besançon. 


Département du Doubs. 

La justice de paix d’Ornans (4° classe) 
à celles déjà réunies d’'Audeux et de Be- 
sancon (canton Nord} (2° classe), sons la 
juridiction du juge de paix de ce der- 
nier canton. 


Cour d'appel de Paris. 


Département de Seine-et-Marne 


La justice de paix de la Ferté-sous- 
Jouarre (4° classe) à celes déjà réunies de 
Lizy-sur Oureq et de Meaux (2° classe), 
sous la juridiction du juge de paix de ce 
dernier canton. 


Cour d'appel de Poitiers. 


Département des Deux-Sèvres. 
La justice de paix de Mauze-sur-le-Mi- 


gnon (f° classe) à celles déjà réunies de 
kontenay-Rohan-Rohan et de Niort (1% can- 
ton) (2° classe), sous la juridiction du juge 
de paix de ce dernier canton. 


Cour d'appel de Rennes. 


Département du Morbihan. 


La justice de paix de Grandchamp (4° 
classe) à celles déjà réunies d’Elven, de 
Vannes (canton Ouest) et de Vannes (can- 
ton Est) (2° casse), sous la juridiction du 
juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par 'e Maréchal de France, chef de l'Etat 

français. 

js Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JQSEPH BARTHÉLEMY. 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu le paragrapae 1* de l’article 1042 du 
code de procédure civile; 

Vu les décrets du 16 février 1807; 

Vu l'ordonnance du 17 juillet 1825; 

Vu l'ordonnance du 10 octobre 1841; 

Vu la loi du 18 juin 1843; 

Vu le décret du, 24 mai 1854; 

Vu la loi du 2 mai t#55; 

Vu le décret du 25 mars 1880; 

Vu le décret du 18 juin 1880; 

Vu le décret du 7 septembre 1880: 

Vu la loi du 26 janvier 1892 et le 
du 23 juin 1892; 

Vu l'ordonnance du 16 avril 1843; 

Vu le décret du 5 septembre 1922 ; 

Vu le décret du 29 décembre 199; 

Vu le décret du 15 décembre 1925, modi- 
fié par le décret du 2 mai 1936: 

Vu le décret du 15 août 1937; 

Vu le décret du 29 décembre 1938 proro- 
geant jusqu'au 31 mar< 1939 l'application 
du décret du 15 août 1937; 
me... l'article 7 de la loi du 4 octobre 

M1; 
Le conseil d'Etat entendu, 


décret 


Décrétons : 

Art. 1, — Les dispositions du décret 
du 15 août 1937, modifiées par le décret 
du 16 mars 1939 et prorogtes Far le dé- 
cret du 24 décembre 1%40, sont prorogtes 
jusqu'au 31 décembre 1M3. Toutefois, le 
paragraphe 1% et le n° 1 du paragraphe 2 
de l'article 1% sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« Il est alloué pour chaque rôle d’expé- 
dition qui contient, conformément à l'ar- 
licle 7 de la loi du 4 octobre 1941, qua- 
rante l'gmes à la page et quatorze syllabes 
à Ja ligue: 

« 1° Aux greffiers des cours d’aprel: 

« 2° Aux greffiers des tribunaux de 
première instance, à l'exclusion du gref- 
lier du tribunal de la Seine, aux gref- 
fiers des tribunaux de commerce, à l’ex- 
ciusion du greffier du tribunal de 
commerce de la Seine et aux greffiers de 
paix: 10 fr. 

« Cet émolument, calculé comme il est 


dit ci-dessus, est réduit : 

« 1° A 5 fr. par rôle pour les greffiers 
des cours d'appel et à 4 fr. par rôle pour 
les autres greffier sur les expéditions 
qui seront demandées par le garde des 
sceaux, secrétaire d'Etat à la justice, par 
les procureurs généraux et les procureurs 
de la République ; 

« 2° À 2 fr. sur les copies dont l'éta- 
blissement, reconnu nécessaire pour la 
consütution du dossier prévu à l'article 
82 b du code de procédure civile, modifié 
par le décret du 20 octobre 1935, aura été 


prescrit par le juge chargé de suivre la 
pro: édure, 

« Pour les expéditions délivrées eur pa- 
pier non timbré. il cera taxé, en les 
déboursés de fourniture de papier, qui ne 
pourront excéder 50 centimes par feuille de 
deux rôles, 

« sera fait compensation du 
de svllabes d'une ligne À l'aut 


et, s'il 
l'une feuille 


re 


y a l'eu, du nombre de lignes 
à l'autre. 

u Toute fraction de rôle commencée ect 
complée pour un rôle entier si elle dé- 
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passe un demi-rôle; sinon elle m'est 
comptée que pour un demi-rôle ». 

Art, 2, — Je garde des sceaux, secré- 
taire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des Sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH ,BARTHÉLEMY. 


Décret n° 5441 du 29 décembre 1941 relatif 
aux émoluments du greffier en chef du 
tribunal de commerce de la Seine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu l'article 1042 du code de procédure 
civile ; 

Vu les décrets du 16 février 1807; 

Vu l'ordonnance du 17 juillet 1825; 

Vu l'ordonnance du 10 octobre 1841; 

Vu Ja loi du 18 juin 1843; 

Vu le décret du 24 mai 1854; 

Vu la loi du 2 mai 1855; 

Vu le décret du 25 mars 1840; 

Vu le décret du 18 juin 1880; 

Vu le décret du 7 septembre 1880; 

Vu Ja loi du 26 janvier 189 et le décret 
du 23 juin 189; 

Vu l'ordonnance du 16 avril 1843; 

Vu ie décret du 5 septembre 1922; 

Vu le décret du 29 décembre 1M9;: 

Vu le décret du 15 décembre 1925, mo- 
difié par le décret du 2 mai 1936; 

Vu le décret du 1* août 19%; 

Vu les décrets des 27 mars et 9 juin 
2927; 

Vu le décret du 7 mai 1938; 

Vu le décret du 24 déceinbre 1940; 

Vu Ja loi du 4 octobre 1941; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrétons : 

Art. 1, — Les dispositions des décrets 
des 1 août 1996, 9 juin 1937 et 7 mai 
4938, qui fixent les émoluments du gref- 
fier en chef du tribunal de commerce de 
la Seine, sont prorogées jusqu’au 31 dé- 
1942. 

Art, 2, — Le garde des sceaux, secré- 
faire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
gais. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 

ne : le Maréchal de France, chef de l'Etat 

rancais 

Le garde des sceaur.. 
ministre seciélaire d'Etat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Décret n° 5442 du 29 décembre 1941 relatif 
aux émoluments du greffier en chef du 
tribunal civil de la Seine. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, 
bainistre secrétaire d'Etat à la justice, 


Vu l'article 1042 du code de procédure 
civile; 

Va les décrels du 16 février 1807; 

Vu l'ordonnance du 17 juillet 18% ; 

Vu l'ordonnance du 10 octobre 1841; 

Vu la loi du 18 juin 1843; 
Vu le décret du 24 mai 1854; 

Vu la loi du 2 mai 1855; 

Vu le décret du 25 mars 1880; 

Vu le décret du 18 juin 1880; 

Vu le décret du 7 septembre 1880; 

Vu Ja loi du 26 janvier 1892 et le décret 
du 23 juin 18%; 

Vu l'ordonnance du 16 avril 1843; 

Vu le décret du 5 septembre 1922; 

Vu le décret du 29 décembre 1919; 

Vu le décret du 15 décembre 1925, mo- 
ditié par le décret du 2 mai 1936; 

Vu le décret du 1* août 1936; 

… les décrets des 27 mars et 9 juin 
1997; | 

Vu le décret du 7 mai 1938; 

Vu le décret du 24 décembre 1940; 

Vu la loi du 4 octobre 1941; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art, 1, — Les dispositions du décret 
du 1° août 1936, modifites par les décrets 
des 9 juin 1937, 7 mai 1938 et 24 décem- 
bre 1940, relatifs aux émoluments du gref- 
fier en chef du tribunal de la Seine, sont 
prorôgées jusqu'au 31 décembre 1943. 

L'article 1* du mème décret est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 


« Art. 17, — ]] est alloué au greffier en 
chef du tribunal civil de première ins- 
tance de Ja Seine, pour chaque rôle d’ex- 
édition qui contiendra, conformément à 
article 7 de la loi du 4 octobre 1941, qua- 
rante lignes à la page et quatorze sylla- 
bes à la ligne: 11 fr. 

« Cet émolument, calculé comme il est 
dit ci-dessus, est réduit: 

« 1° A 3 fr. par rôle sur les expédi- 
tions qui seront demandées par le garde 
des sceaux, secrétaire d'Etat à Ja justice, 
par les procureurs généraux et les procu- 
reurs de la République ; 

« 2° A 2 fr. sur les copies dont l’éta- 
blissement, reconnu nécessaire pour Ja 
constitution du dossier prévu à F'arti- 
cle 82 b du code de procédure civile, mo- 
difié par le détret du 36 octobre 1935, 
aura été prescrit par le juge chargé de 
suivre la procédure. 

« Pour les expéditions délivrées sur 
apier non timbré, il sera taxé, en sus, 
es déboursés de fourniture de papier, 
qui ne pourront excéder 50 centimes par 
feuille de deux rôles, 

« Ï sera fait compensation du nombre 
de syHabes d'une ligne à l'autre et, s’il 
y a lieu, du nombre de lignes d'une 
ftuille à l'autre. 

« Toute fraction de rôle commencée est 
comptée pour un rôle entier si elle dé- 
passe un demi-rôle; sinon elle n'est 
compltée que pour un demi-rôle ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, secré- 
taire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceauf, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BANTHÉLEMY. 


+0—+- 


Décret n° 63 du 10 janvier 1942 
portant changement de nom. 


Par décret en date du 10 janvier 1942, 
le sieur Orts (Pierre), né le 6 janvier 
1912 à Oran (Algérie), y demeurant, rue 
de la Vieille-Mosquée, 18, et sa fille mi- 
neure Aline-Pierrette, née le 29 avril 1938 
à Oran, sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de Delorme, afin 
de s'appeler légalement à l'avenir : De- 
lorme, au lieu de: Orts. 


Lesdits impétrants ne pourront se pour- 
voir devant les tribunaux pour faire opé- 
rer sur les registres de l’état civil le 
changement résultant du présent décret 
qu'après l’expiration du délai fixé par Ja 
loi du 11 germinal an XI et en justifiant 
qu'aucune opposition n'a été formée des 
vant le conseil d'Etat, 


+e+— 


Décret n° 115 du 14 janvier 1942 portant 
déchéance de la nationalité française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du garde des sccaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu l'article 1* de la loi du 18 février 
1941 complétant la loi du 23 juillet 1940, 


Décrétons ; 


Art. 4er, — Est déchu de la nationalité 
française, à partir de la date du présent 
décret: 

M. Louis de Benoist, agent général de 
la Compagnie du canal de Suez, demeur- 
rant au Caire. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPII BARTHÉLEMY. 


Commission d'examen des cas de déchéance 
de la nationalité française. 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à ia justice, 

Vu l'article 2 du décret du 10 septembre 1910 
créant une commission d'examen des cas de 
déchéance de la nationalité française, modi- 
fié par le décret du 3 mars 194]; 

Vu l'article unique de l'arrêté du 17 Sep- 
tembre 190 portant nomination à Ja commis- 
sion d'examen des cas de déchéance de la na 
tionalité française, 


Arrèle : 
résident de 


Articie unique, — Est nommé 
e déchéance 


la commission d'examen des cas 
de la nationalité française : 


M. le général d'armée Dufieux, en remplace 
ment de M. le général d'armée Prélelal, d 
missionnaire. 

Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 
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Magisirature. 


Le garde Ces sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Wu l'artiele 4 de la to! du 17 juillet 1940 con- 
cernant les magisirats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Elat; 

Vu l1 loi du 2 décembre 199 relative au re- 
crutement et à l'avancement des magistrats et 
juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la forme 
des acles administratifs individuels, 


Arrèle : 


drticle unique. — Sont nommés: 

Magistrat à l'administration centrale du mi- 
nistère Ge la juslice ayant rang de subs'iiut 
adjoint du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de la Seine, 
M. Arnold, magistrat à l'administration cen- 
trale du ministère de la justice ayant rang de 
substitut de procureur de la Républ'que da 1r° 
classe, en remploceraent de M. Vernin, qui à 
nornmé juge au tribunal de première 
tance de la Seine. 

Mazistrat à l'administration centrale du mi- 
nislère de la justice avant rang de substitut 
de procureur de la Républiqne de 1re classe, 
M. Nocl, magistrat à l'adminis'ration cen'rale 
du ministère de la justice avant rang de subs- 
{itut de procureur de la République de 2 
classe, cn remplacement de M. Arnold, 


Fait À Vichy, le 31 décembre 1941. 
JOSEPH BARTNÉLEMY. 


— 2— 


Le garde des seeaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 

Vu l'arlicle 4 de Ja loi du 17 juillet 1949 con- 
cernant les magistrats, fonct'onnaires ei agen's 
civils et militaires de l'Etat; 

Vu ia loi du 2 décembre 1940 relative au re- 
crulement et à l'avancement des magistrats et 
juges de paix; 

Vu la loy du 27 juillet 1910 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


Art. er, — Sont nommés : 

Juge au tribunal de première instance de 
la Seine, M. Briand, juge adjoint audi! tr:bu- 
nal, en remplacement de M. Rousset, non ac- 
ceplant. 

Juge adjoint au tribunal de première ins- 
{lance de la Seine, M. F'amma, juge d'insiruc- 
tion au tribunal de première instance de Bou- 
logne, en remplacement de M. Br and. 


Président du tribunal de première ins'anre 
de Laon, M. Dalqué, président du tribunat de 
Première instance de Clermont, en -reimnniacc- 
ment de M. Feuillette, décédé. 

Juge au tribunal de première instance de 
Limoges, sur sa demande, M. Pevre, substitut 
du procureur dé la République près le tr.bnnal 
de première ins'ance d'Amiens, en rempiare- 
ment de M. Julienne-Caffie, décédé. 

Substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance d'Amiens, sr 
sa demande, M. Trensz, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Valenciennes, en remplacement 
de M. Peyre. 

Substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Valerncien 
nes, M. Finot, substitut du procureur de la Ré 
publique de 2% classe près le tribunal de pre 
imière instance d'Abbeville, en remplacement 
de M. Trensz. 


Art, 2, — M. Peyre, nommé par le présent 
arrêlé juge au tribunal de instance 
de Limoges, est chargé pour trois ans des fohc: 
lions de l'instruction audit tribunal, en rem- 
placement de M. Julienne-Caffe. 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
—- 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 jurllet 1910 
concernant les magistrats, fonciionnaires et 
agents civiis et mililaires de l'E'at ; 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative au 
recruleiment et à l'avancement des magistrats 
et juges de paix; 

Vu ‘a loi du 27 juiliet 1910 relative à la 
forme des actes admainistralifs individuets, 


Arrûte : 

Article unique. — Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel 
d'Angers, su sa demande, M. Prade, procu- 
reur de ia République près le tribunal de pre- 
mitre instance d'Angers, en remplacement de 
M. Lessari, qui a été nommé prem.er prési- 
dent de la cour d'appel d'Angers. 

Procureur de la Répub:ique près 1e tribunal 
de premire instance d'Angers, M. Varlet, avo- 
Cal général à :à cour d'appel d'Angers, en 
remplacement de M Prae. 

Avocat” ténéral près la cour d'appel d'An- 
gers, sur sa demande, M. Jozeau, avocat géné- 
ral près la cour d'appel d'Or.éans, en rempla- 
cement de M. Variet. 

Avocat général près la cour d'appel d'Or- 
léans, M. B'anchet, procureur de la Républii- 
que près le wr.bunal de première instance de 
Dunkerque, en rempacement de M. Jozeau. 

Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance d'Oréans, M. Denuoils, attaché tilu- 
laïre au minislère de la justice, en remp:a- 
cement de M. Tex:er, qui a été déclaré dérmis- 
sionnaire d'office de ses fonctions. 

Vice-présilent au tribunal de premère ins- 
tance du Mans, M. Jamel, juge audit tr bunal, 
en remplacement de M. Thiébaut, décédé. 

Juge de 2 classe au tribunai de première 
inslance du Mans, eur sa deman 'e, M. Jouvc- 
net, juge de 2e c'asse au tribunal de première 
instance de la Flèche, en remp'acement de 
M. Jamet. 


Juge de 3e classe au tr'bunal de premitre 
instance de la Flèche, M. Vign oboul, juge 
suppléant rétribué du ressort de la :ou” d'a 
pel d'Angers, en remplacement de M. Jou- 
vencet 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Mamers, M. Ta'a- 
grand, substitut du procureur de la Répubii- 
que de 2 casse près le tr:bunal de première 
instance du Mans, en remplacement de M. 
Guillemeau, qui a été nommé procureur de la 
Ripublique près le tribunal de première ins- 
lance de Lisieux. 


Substtut du procureur de la République de 
3 c'asce près le tribunal de première instance 
du Mans, sur sa demande, M. Costes, juge de 
39 c'asce au tribunal de première instance de 
Mayenne, en remplacem nt de M. Ta!agrand. 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 
JOSEPH BARIHÉLEMY, 


— <0e —- 


.Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juil'et 1940 con. 
cernant les Magisitrals, fonciionnaires et 
agents civils e{ miitaires de l'Etat; 

Vu Ja loi du 2 décembre 19:0 re'ative au 
recruiem"nt et à l'avancement des magistrais 
el juges de pa x; 

Vu la lol du 27 juillet 1950 retative À la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés: 


Vice-président au tribunal de remière tr 
lère 1rs- 
tance Rouen, M. Baudrez, À de la 
République près le tribunal de première ins- 
en rempacement de M. Pro- 
, Qui à été admis à faire valoir 
à la retraite. 


Procureur de la République prés le tribunal 

instance velot, M. Raoull, juze 
struction asse audit tribur € 

remplacement de M. Raudrez. pa Dee 


Juge de ?% classe au tribunal de premiere 
instance d'’Yvelot, M. Chevailier, juge sup- 
pléant rétrihué du ressort de la cour d'appel 
de Rouen, en remplacement de M. Raoul. 


Président du tribunal de premitre instance 
des Andelys, M. Lefrou, juge de % classe au 
tribunal de première inslañce de Bernay, en 
remplacement de :M. Lecomte, qui a tté 
nommé juge adjoint au tribunal de première 
insiance de la Seine. 

Juge au tribunal de première instance du 
[avre, M Garcin f(KRolert), avocat (loi du 
28 avril 1919, art. 48, en rempiare- 
ment de M. boub'et, qui a é!é nommé iure 
d'instruet on au tribunal de première instance 
de Versailles. 

Jure de 3e classe au tribunal de première 
instance des Andelys, sur sa demande, M. Au- 
rillon, d'instruction de 3° classe au tri- 
bunal de première instance de Pent-Andemer, 
en remp'arement de M. Toaguet, qui 
admis à faire va'oir ses droits à la retraite. 

Procureur da la Rpnbh'ique près le tr bunal 
de première instance de Pont-Andemer, M. De- 
chezel'es, juge d'instruclion de % classe au 
tribunal de prem'ire ins'ance du Mans, en 
rempn'acement de M, Ca'cnre, qui a nommé 
subslilu® adjoint du procureur de la Répub'i- 
que près le tribunal de première instance de 
la Scine,. 

Subslitut du nrocureur de la République 
près le tribunal de première instance du Ha- 
vré, sur sa demande, M. Va'le, procureur de 
la République près le tribunal de prem'ère 
instance de Dax, en remplacement de M. Char- 
les, qui a été nommé juse d'instruction ad- 
jo'nt au tribunal de première instance de la 
scine, 

Procureur de la République près 1e tribunal 
de prem'ère instance de Dax M. Langa, sub- 
litut du procureur de la République de 
2° classe près le tribunal de première ims'ance 
de Fau. en remrlacement de M. 

Substitut du procureur de la République de 
2% classe près le tribunal de première. ins- 
lance de Pau, eur sa demande, M. Rober, 
juge de 2 classe au tribunal de première 
instance de Lourdes, en remplacement d? 
M. Lauge, 

Juze de % classe au tribunal de première 
Instance de Lourdes, M. Dilhac, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Pau, en remplacement de M. Robert. 

Art. 2, — M. Chevallier, nommé par le pré- 
sent arrêté juge au tribunal de première ins- 
lance d'Yvetot, est chargé pour trois ans des 
fonclions de l'instruction audit tribunal, en 
remplacement de M. Raoult. 

Fait à Vichy, ke 31 décembre 1941. 

JOSEPH BARTIÉL KMY. 

Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la jusiice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrals, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 1950 relative au 
recrulement et à l'avancement des magistrats 
et juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrète : 

Article unique. — M, Porlanicr, avocat gé- 
néral près la cour d'appel d'Aix, mis à la dis- 
ue du ministre secrélaire d'Etat aux af- 
ares étrangères pour exercer les fonctions de 
procureur général près la cour d'appel de Mo- 
naco, est nommé procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Tou- 
lon, en remp'acement de M, Fontanges, qui 
a été nommé procureur général près la cour 
d'appel de Nancy. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

JSOKPH 
€ 


Le garde des sceaux, ministre secrclaire 
d'Elat à la justice, 

Vu Particle 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 
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Vu la ïoi du 2 décembre 4940 relative au 
recrutement el à i'avancement des magistrats 
et juges de paix; 

Vu. ja Joi du 27 juillet 1940 relalive à ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrèlc: 

Article unique. — Sont, à compter du 31 dé- 
cembre 1941, élevés à la 2e classe el maintc- 
aus dans leurs fonctions actuelles: 

M. Gulhmann, juge d'instruction de 3e classe 
au tribunal de première instance de Nevers. 

M. Mischlich, juge d'instruction de 3 classe 
au tribunal de première instance de Saverne. 

M. Heim, juge d'instrhelion de 3 classe au 
tribunal de première instance de Thionville. 

M. Bilger, juge de 3 classe au tribunal can- 
tonal de Thionville. 

M. Herrmann, juge de 3e classe au tribunal 
cantonal de Truchtlersheim. 

M. Heïle, juge de 3 classe au tribunal de 
première inslance de Vervins. 

M. Bel, juge d'instruction de 3e classe au 
tribunal de première instance de Bourgoin. 

M. Slemper, juge de 3° classe au tribunal 
cantonal d'Audun-le-Fiche, 

M. Aumignon, juge d'instruction de 3e classe 
au tribunal de première instance de Rocroi. 

M. Branel, juge d'instruction de 3° classe au 
tribunal de première instance de Brioude. 

M. Francois, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance de Loches. 

M. Chevallier, juge d'instruction de 3e classe 
au tribunal de première instance de Brest. 

M. Rousseau, juge d'instruction de 3° classe 
au tribunal de première instance de Château- 
Gonlier. 

M. Vivien, juge d'instruction de 3e classe au 
tribunal dc première instance de Provins. 

M. Thomas, juge d'instruction de Je classe 
au tr:bunal de première instance de Château- 
roux. 

M. Paris, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Bellac. 

M. Braud, juge d'instruction de 3e classe au 
tribunal de première instance de Mamers. 

(M. Mallet, juge de 3 classe au tribunal de 
première instance de Beaune. 

M. Botrel, juge de % classe au tribunal de 
première instance de Guingamp. 

M. Binet, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance de Charolles. 

M. Mejean, juge de 3 classe au tribunal de 
première instance de Lodève. 

M. Pilti-Ferrandi, juge d'instruction de 3e 
classe au tribunal de première instance de 
Villefranche-de-Rouergue. 

M. Devismes, juge d'instruction de 3e classe 
au tribunal de première instance de la Roche- 
sur-Yon, 

M. Prat, juge d'instruction de "3 classe au 
tribunal de première instance de Brive. 

M. Ron£ier, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance de Roanne. 

M. Chenu, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance de Foix. 

M. Verdier, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance de Pamiers. 

M. Delmas, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance de Castelsarrasin. 

M. Voliet, juge d'instruction de 3e classe au 
tribunal de première instance d'Alençon. 

M. Costes, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance de Mayenne. 

M. Violle, juge de 3% classe auû tribunal de 
première instance de Quimper. 

M. Chapert, juge de 3% classe au tribunal 
de première inslance de Périgueux. 

M. Lejeune, juge d'instruction de 2 classe 
au tribunal de première instance de Tulle. 

M. Bertrand-Desbrunais, juge de 3e classe au 
tribunal de première instance de Libourne, 

M. Guérin, juge d'instruction de 3 classe au 
tribunal de première instance de Bourg. 

M. Piques, juge d'instruction de 3e classe au 
tribunal de première instance de Saint-Jean- 
de-Maurienne. 

M. Davenas, juge d'instruction de 3° classe 
au iribunal de première instance de Nantua, 


M. Bille, juge de 3 classe au tribunal de 

première 4'Abbevike. 
M. Durjeux, juge d'instruction de 3° classe 

au tribunal de première instance de Senlis. 

M Ibos, juge d'instruction de 3 classe au 
tribunal de première instance de Géret. 

M. Caïilaud, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance de Sens. 

M. Muzac, juge de 3° classe au f{ribunal de 
première jnslance de Melun. 

M. Legate, juge de % classe au tribunai de 
première instance de Mêaux. 

M. Onelo, juge d'instruction de 3e classe au 
tribunal de première instance de Corbeil. 

M. Desmonts, juge d'instruction de 3e classe 
au tribunal de première inslance de Châleau- 
dun. 

M. Ponsecl, juge d'instruction de 3% classe 
au tribnnal de première inslance de Ram- 
bouillet 

M. Treglos, juge d'instruction de 3 classe 
au tribunal-de première instance de Meaux. 

M. Aynes, juge de 3° classe au tribunal de 
première instance de Chartres. 

M. Rargues, juge d'instruction de 3% classe 
au tribunai de première instance de Coulom- 
micrs. 

M. Brin, juge de 3e classe au tribunal de 
première instance d'Evreux. 

M. Tillot, juge d'instruction de au 
tribunal de première instance de Châlons-sur- 
Marne. 

M. Lestelle, juge de 3e classe au tribunai de 
première instance de Belfort, 

M. Larivière, juge d'instruction de 3° classe 
au tribunal de première instance de Boulogne. 

M. Pignerol, juge-de 3% classe au tribunal 
de première instance d'Arras. 

M. Delavennat, juge d'instruction de 3e classe 
au tribunal de première instance de Lure. 

M. Rouanet de Vigne Lavit, juge d'instruc- 
tion de 3e classe au Hibunal de gremière ins- 
tance de Bellort. 

M. Paire, juge de % ciasse au tribunal de 
première instance d'Hazcbrouck. 

M. Cälamy, juge de 3e classe au tribunal de 
première inslanre de Brioude. 

M. Portérat, juge de 8 classe au tribuna! 
de prernière insianre d’Avesnes, 

M. Bellamy, juge «ie 5° classe au tribunal de 
prermière instance de Cambrai. 

M. Puzin, juge de # classe au tribunal de 
première insiance de Montreuil. 


M. Honse!, juge de % classe au tribunal de’ 


p'emière instance de Vesoul. 

M. Cabantous, juge de 3e class? au tribuna! 
de première inslanve de Sancerre. 

M. Berlemont, juge de 3e classe au tribunal 
de première ins'ance de Caen. 

M. de Gaïle, juge de 3e classe (tribunal de 
première insianre de Châteauroux. 

M Dupré, juge: de°3e classe au tribunal de 
première instance de Domfront 

M. Desert, juge d'instruction de 3e classe au 
tribunal de première instance de Mortagne. 

M. Fiorens, jüge d'instruction de % classe 
au tribunat de première instance de Chinon. 

M. Bellon, juge d'instruction de 3° classe au 
tribunal de première instance de Blois. 


M. Borgey, juge de 3 classe au tribunal de 


première instan:e de Chinon. 

M. Rieu, juge de 3%e clasée au tribunal de 
première instance du Puy. 

M. Liard, juge de 3 classe au tribunal de 
première instan:e de Saint-Palais. 

M. Pares:, juge de 3° classe au tribunal de 
première instan*e d'Aurillae. 

M. Fabre, juge d'instruction de % classe au 
tribunal de preinière instance de Loudun. 

M. Servat, juge d'instruction de 3° classe au 
{tribunal de preinière instance de Pamiers. 

M. Roger, juge à'instruction de 3° classe au 
tribunal de première instance de Fontenay-le- 
Comte. 

M. Martiaez-Arnould, juge de 3% classe 
tribunal de première instance de Provins. 

M. Bonie, juge d'instruction de 3° classe au 
tribunal de première iaslance d'Orléans. 


M. Tranchepain. juge d’inetrurtion âe 36 
classe au tribunal de première instance d@ 
. 

M. Deprez, juge de 5 classe au tribunal de 
première instance d’Aubusson. 

M. Pacquetet, juge d'instruction de 3° classe 
au tribunal de première instance de Cher- 
bourg. 

M. Paucot, substilut du procureur de la 
République de 3% classe près le tribunal de 
première instance de Châieauroux. 

M. Domergue, substitut du procureur de Ja 
République de 3 classe près le tribunal de 
première instance de Casires. 

M. Larmaignère, substitut du procureur de la 
République de 3° classe près le tribunal de 
première instance de Périsueux. 

M. Buraud, subslilut du procureur de ia Ré- 
publique de 3e classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Corbeil. 

M. Mestre, substitut du procureur de la Ré- 
pubiique de 3° classe près le tribunal de pre- 
inière instance de Melun. 

M. Jeandet, substitut du procureur de 
République de 3° classe près le tribunal de 
première instance de Moulins. 

M. Perony, substitut du procureur de la Ré- 
pubiique de 3e classe, mis à la disposition du 
arde des sceaux, ministre secrélaire d'Etat à 
a justice, et affecté aux services de la chans 
cellerie. 

M. Herr, substitut du procureur de la Répu- 
blique de 3e classe près le tribunal de pre- 
mière instance d’Evreux. 

M. Guillot, substitut du procureur de ia Ré- 
publique de 8 classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Chälons-sur-Marne. 

M. Toubas, substitut du procureur de Ja Ré- 
pubiique de 3° ciasse près le tribunal de pre- 
instance de Meaux, 

M. Pauthe, substitut du procureur de Ja 
République de 3% classe près le tribunal de 
première instance d'Albi. 

M. Lallemand, substitut du procureur de ja 
République de 3e classe près le tribunal de 
première instance du Mans. 

M. Viot, substitut du procureur de la Ré- 
publique de 3% classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Nevers. 

M. Hemery, substitut du procureur de la 
République de 3e classe près le trisunal de 
première instance de Vannes. 

M. Malingre, substitut du procureur de la 
République de 3e classe près le tribunal de 
première instance de Nevers. 

M. Pouriez, substitut du procureur de la 
République de 3° classe près le tribunal de 
première instance de Périgueux. 

M. Zehler, substitut du procureur de la 
République de 3% classe près le tribunal de 
première instance d'Annecy. 

M. Lamotte, substitut du procureur de la 
République de 3e classe, mis à la disposition 
du garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
à la justice, et affécté aux services de la chan- 
celicrie, 

M. Wentzel, substitut du procureur de la 
République de % classe près le tribunal de” 
première instance de Roanne, 

M. Parquez, substitut du procureur de la 
République de 3° classe près le tribunal de 
première instance de Péronne. 

M. Girard, substitut du procureur de Ja 
République de 3 classe près le tribunal de 
première instance de Troyes. 

M. Preux, substilut du procureur de la 
République de 3 classe près le tribunal de 
première instance d’Avesnes. 

M. de Verdilhac, substitut du procureur de 
la République de 3 classe près le tribunaé 
de première instance de Dicppe. 

M. Loisel, substitut du procureur de la Ré- 
publique de 3e classe, mis à la disposition du 
pre des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 

la justice, et affecté aux services de la 
chancellerie. 

M. de Schacken, substitut du procureur da 
la République de 3% classe près le tribunal 
de première instance d'Auxerre. . 

M. Schlexer, substitut du procureur de 
République de classe près le ‘twibunal 
première instance de Douai 
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M. Barthelemy, substitut du procureur de la 
Republique de de classe près le tribunal de 
première instance de Laon. 

M. Derenne, substitut du procureur de la 
Répubtique de 3% classe près tribunal de 
première instance de Caen. 

M. Rerenger, substitut du procureur de la 
République de 3e classe nrès le tribunal de 
pemière instance de Valence. 

M. &tril, substitut du procureur de la Répu- 
hique de 3e <lasse près le tribunal de pre- 
mière instance de Bayonne. 

M. Pineau, substitut du procureur de la 
République de 3% classe près le tribunal de 
première instance de Niort. 

M. Vis, substitut du procureur de :a Répu- 
b'ique de.% classe près le tribunal ae pre- 
micre instance de Thiers. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

JOSEPIL BARTHÉLEMY, 


— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
‘Etat à la justice, 

Va l'article 4 de la loi du 17 juillet 4940 
les magistrats, fonctionnaires et 
azeuts civils ct militaires de l’Elat; 

‘Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


à 


Arrûle: 

Art, fer. — Sont rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 31 décembre 1940 par lesquelles 
1 élé nommé juge suppléant rétribué pour 
exercer ses fonctions dans le ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, M. Joubrel (Henri- 
Viclor-Fernand), avocat stagiaire, non accep- 
tant. 


art. — M. Joubrel (Henri-Victor-Fernand), 
avocat slagiaire, est nommé juge supp:éant 
rél'ibué pour exercer ses fonclions dens le 
resort de la cour d'appel de Rennes (liste 
d'aptitude aux fonctions judiciaires à la suite 
de la première session de 1%39 de j’examen 
professionnel d’entrée dans la magistrature). 


art. 3. — Sont chargés pour trois ans des 
fonctions de Flinstruction aux tribunaux de 
première instance ci-après désignés : 

Ba'na. — M, Tournier, juge audit tribuna!, 
:emp'acement de M. Lepy, qui revrend. 
ir sa demande, ses fonctions juge au 
ège. 

Lourdes, — M, Simon, juge audit tribunal 
en remplacement de M. Delmonte, qui a été 
nommé vice-président au tribunal de pre- 
mière instance de Pau. 

Fhicrs, = M, Lhomme, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Sauret, qui a été 
hontné procureur de Ja République le 
tribunal de première instance d’Issoire. 


Art. 3, — Sont chargés temporairement des 
de l'instruction aux tribunaux de 
Prehere instance ci-après désignés en vue 
de les exercer concurremment avec les ma- 
£islrals titulaires: 

Bordeaux, — M. Fourestié, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Bordeaux. 
Constantine. — M. 


en 
sur 


6 Geiger, juge suppléant 
du ressort de la cour d'appel d'Alger. 


Aït. 5, — M. Dumoulin, juge au tribunal 
de première instance de Corte, est chargé 
_ fonctions de juge de paix de Corte et 
Cnaco. 

Art, 6. — M. Catherineau, président de 
chambre à da cour A d'Alger, est, à 
compter du décembre 121, admis à faire 
Valoir ses droits à da retraite (lois des 14 avril 
121 et 48 août 1936) et nommé président de 
cohimbre honoraire, 

M. Simon, conseiller à da cour d'appel 
d'Agen, ést, à compter du % décembre 1941, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
(lois des 44 avril 1924 et 18 août 1936) et 
Dommé président de chambre honoraire. 

M. Gerentes, président du tribunal ‘e pre- 
mère instance d'Auxerre, est, à compter du 
à décembre 1941, admis à faire valoir ses 
droits: à da-retraite (lois des 14 avril 19% et 
18 août 19%) et nommé président honoraire.- 


M. Berce, juge au tribunal de première ins- 
tance du Havre, est, à compler du 7 dé:embre 
1941, admis à faire valoir ses droils à la re- 
traile (lois des 11 avril 1924 el 18 août 1936) 
et nommé juge honoraire. 

M. Grappin, juge au tribunal de première 
instance de Lyon, est, à compler du 22 dé- 
cembre 1941, admis à faire vaoir ses droits 
à la retraite (lois des 14 avril 1924 et 18 août 
1936) est nommé juge honoraire. 

M. Amoudru, procureur de la Répablique 
près le tribunal de première instance de Gray, 
est, à compter du 16 décembre 1911, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite (lai des 
14 avril 1924 et 18 août 1936) el nommé prési- 
dent honoraire. 


Art. 7. — Sont rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 17 novembre 1911 par lesquelles 
a nommé suppléant! rétribué du juge de 
paix d'Ammi-Moussa, M. Bayon, non 
tant. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

JOSEPIL BARTHÉI EMY, 


_— 


Le garde des sceaux, minisire secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du fer septembre 1939, com- 
piété par la loi du 22 janvier 1919, tendant 
à assurer en temps de guerre le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux el la sauvegarde 
des archives, et notamment l'article G dudit 
décret; 

Vu da loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrète : 


Arlicle unique. — Sont rappelés à l’activité 
el délégués pour la durée de la gucrre dans 
les fonctions de juge au tribunal de première 
instance de la Seine: 

M. Roger (René), vice-président honoraire 
au tribunal de première instance de la Seine, 

M. Rebrassier (Henri), vice-président hono- 
raire au tribunal de première instanre de !s 
Scine. 

M. Goule (Paul), juge honoraire au :r buna! 
de première inslance de la Seine. 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1M1. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


—+ 0 


Reclificalif au Journal ofJiciel du janvier 
1952: 


Page 61, fre colonne, 51e ligne, au lieu de: 
a M. Mazel, qui est, à compter du 13 crtobre 
1951, admis à faire valoir ses droits à la rc- 
traile », lire: « M. Mazel qui est, à compter 
du 15 octobre 1941, admis à faire va:oir ses 
droits à la retraile ». 


Page 62, fre colonne, 1% jigne, au ‘eu de: 
M. Giraud (Moarcel-Armand), avocat sla- 
giaire », lire: « M. Giraud (Marcel-Armand), 
suppléant rétribué du juge de paix d’Ain-Bes- 
sem »; 2 coonne, 76e ligne, au lieu. de: 
a M. Carel, juge de % ciaste au tribunal de 
‘première insiance de Tiaret », lire: « M. Carel, 
Juge d’instruclion de 2e classe au tribunal de 
première instance de Tiaret », 


Page 63, fre colonne, 53e ligne, au lieu de: 
a M. DeswWartes, juge de 2e classe au tribunal 
de première instance d'Arras », lire: « M. Des- 
wartes, juge d'instruction de 2e classe au tri- 
bunal de première instance d'Arras » ; 65° ligne, 
au lieu de: e M. Leblanc, juge de 2e classe au 
tribunal de première instance de Montreuil », 
lire: e M. Leblanc, juge d'instruction de 2 
classe au tribunal de première instance de 
Montreuil »; 2 colonne, 2 ligne, au jeu ée : 
« M. Prunet, juge de 2e classe au tribunal de 

remière instance de Clermont », lire: « M, 

ruñet, juge d'instruction de classe au ‘ri- 
bunal de première instance de Clermont »; 
3% coionne, 5° ligne, au dieu de: « M. Le Chaix, 
juge au tribunal de première instance de 
Mulhouse », lire: « M. Le Chaix, juge d'ins- 
truclion au tribunal de première instance 4e 


Mulhouse », 
0 &-- 


Juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juilict 19410 
concernant magistrals, fonetionna.res et 
agents civils où militaires de l'Etal; 

Vu la loi du 27 juillet 1910 relaiive à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu les lois des 20 août ct 2 décembre 1940 
relatives au recrutement et à l'avancement 
des magistrats el juges de paix, 

Arrûèle: 

Art. fer, — Sont nommés juges de paix de: 

hijon (cantons Œst et Nord) et Sainl-Scyne- 
l'Abbaye (Côte-d'Or) (tre classe), M. Perrier, 
juge paix de Beaune (cantons Nord et 
Sud) cet Nuits-Saint-Georges (Côte-d'Or) (29 
classe) en remplacement de M. Bernadet, non 
acceplant, qui est maintenu dans ses fone- 
tions de -juge de paix de Liancourt, Mouy et 
Clermont (Ois:) (2e classe), 

Toulouse {canton Ouest) et Leguevin (Haute- 
Garonne) classe), ilapie, juge de 
paix d'Albi (Tarn) (2 classe), en 
ment de M. Bue, qui à été admis à faire 
valoir ses droits à la retraile. 

Albi (Tarn) (2 classe), M. Certain, juge 
de paix de Durban, Tuchan cl Sixran (Aude) 
(3 classe), en remplacement de M. Lalapie. 

Durban, Tuchan et Sigean (Aude) (3% classe), 
M. Chiffre, juge de paix de Brie-Comtle-Robert 
(Seine-et-Marne) (4° classe), en remplacement 
de M. Certain. 

Armentières (Nord) (2% classe), sur 
mande, M. Delaltre, juge de paix de Bres- 
suire, Cerisay et Chälillon-sur-Sèvre (Deux- 
Sèvres) (2 classe), en remplacement de 
M. Lannoy, qui a été nommé juge de paix de 
Lille (cantons Ouest et Nord) (Nord) (1r 
classe). 

Carbon-Planc (Gironde) (2e classe), M. La- 
boille, juge de paix d'Audenge et Belin (Gi- 
ronde) (3% classe), en remplacement de 
M. Bezombes, qui a été déclaré démissionnaire 
d'office. 

Audenge et Belin (Gironde) (3e classe), 
M. de Laroste-Lar:ymendie, juge de paix de 
Labrède (Gironde), à titre temporaire, ancien 
avoué (loi du 12 juiilet 1905, modifiée par celle 
du 14 juin 14918, art. 19), en remplacement 
de M. Laboil!”, 

Dieppe (Seine-Inférieure) (2 classe), M. Ge- 
main, juge de paix de Fuel, Penne el Tour- 


sa de- 


nou-d'Agenais (Lotæt-Garonne) (3° classe), 
en remplacement de M. Simon, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraile. 


Fumel, Penne et Tournon-d’Agcnais (Lot- 
ct-Garonne) (3e class), à compler du 21 jan- 
vier 1912, M. Feuillet (Jean), clerc d'avoué 
{art, 11 du décret du 4 juillet 19%) en rem- 
piaccment de M. Gemain. 

Les Herbiers, Morlagne-sur-Sèvre et Saint- 
Fu'gent (Vendée) classe), M, Bobet, juge 
de paix de Royan (Charente-Inféricure) (3e 
classe), en remplac:ment de M. Derre, qui 
a élé nommé juge de paix de Nantes (can- 
ton 4} et Houaye (Loire-Inféricure) classe). 

Mantes, Limay ct Bonnières-sur-Sein: (Seine- 
ct-Oise) (2° classe), M. Lheureux, juge de 
paix de Montereau et Lorrez-le-Bocage (Seine- 
et Marn>) (3 classe), en remplacement de 
M. Bernard, qui a été nommé juge de paix 
de Longjumeau (Seine-et-Oisc) (fre classe). 

Riom (cantons Ouest et Est) et Aigurperse 
(Puy-d’-Dôme) (êe classe), sur <a demande, 
M. Guerin, juge de paix de Bourgoin, la Ver- 
pillière et Hevrieux (Isère) (2 classe), en 
remplacement de M. Duchet, non acceptant 
et dont la nomination a élé rapportée, 

Saint-Poi, Auxy-le-Château et Aubigny (Pas- 
de-Calais) (2e classe), M. Flodrops, juge de 
paix d'Hesdin, le Parcq et 
din (Pas-de-Calais) (3 classe), en remplace- 
ment de M. Lassez, qui a été nommé juge 


de paix de Bordeaux (6° canton) {Gironde} 
{ire classe). 
Versailles (canton Sud) ({Seinc-ct-Oise) (2 


classe), sur sa demande, à compter du 12 jan- 
vier 1952, M. 
{cantons Sud et Nord) et Saint 
(Eure) 


Hugues, juge de paix d’Evreux 
ndré-de-l'Eute 
(2 classe), en remplac-:ment de M. 
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Rober!, qui a été admis à faire vaioir ses 
droits à ia retraïte. 

Vierzon el Graçay (Cher) (2% classe), 
M. Fauve, juge de paix d'Henrichemont, Ha 
Chapeile-d'AngiNon et 
(Cher) 3e classe), en remplacement de M Sim- 
monc!t, qui a élé nommé juge de paix de 
Châicauroux et Ardentes (Indre) (2° classe). 

ilen:ichemont, la Chapelle - d'Ancillon et 
- Marlin -d’'Auxigny (Cher) (3 classe) 
(4e clisce personneile, décret du 28 mars 
t, art. 9), M. Bausierc Gustave), avocat 
(lou du 42 juillet 1995, modifiée par celle du 

Ln arl 19), en remp.acement de 
rauve, 
Varades (Loire - Inférieure) {3e 


et 


classe), sur sa demande, M. Beaugrand, juze 
de paix d'Auwtruicq et (Pas-de-Ciiais) 
(de classe), actuellement délégué dans les 
fonctions de juge de paix des ILerbiers, M x- 
tagne et Saint-Fusent en rempla- 
cement de M. Guiliot, qui a été nommé juge 


au tribunal de première anstance de 
(Loir-et-Cher). 

Bapiume et Berlincourt (Pas-de-Calais: (3e 
classe), M. Toussaint, juge de paix de C'er- 
ment-cen-Argonne et Varennes - en - Argoune 
(Meuse) classe), en rempläcement de 
M: Raimond, qui a élf nommé juge de paix 
du Cheviard et Larmastre (Ardèche) (3e classer. 

Beine, Verzy et Bourgogne (Marüe} 
classe), M. Thiebauct, juge de paix d’A\rcis- 
sur-Aube el Ramerupt (Aube) (le class), 
en reinplacement de M. Guilet, qui a été 
nommé juze de paix de Trores (canton 3), 
Bouiily et Ervy (Aube) (2 ciasse). 

Planrae et Vilebois-la-Vaette (Charente) 
classe}, M. Audoïin, juze de paix de Momt- 
moreau (Charenle) {4 Cassel, en remypiace- 
ment de M. Berne, qui à été nommé juge 
de paix de Catus et Gazas (Lot) (ie classe). 

Bourbon-Lancy et Digain (Saône-ct-Laire} 
g classe), M. Chabrier, juge de paix de 

classe personmel'e à Viliteiux, Pouir et 
Sombernon (Côte-d'Or) (3e en 
placement de M. Gay, qui a été admis à fre 
valoir ses droils à la relraite. 

Char'ieu et Belmont (Loire) (3 c'asse), à 
comp'er du 22 janvier 19:?, M. de Vaweher, 


Ciasse), 


juge de paix de la Rochette (Savoie) tie 
Classe), en rempacement de M. Murard, qui 
a été aaimis à faire valair ses droits à !a 
retruite. 


La Guerche et Sancoins (Cher) c'ass, 
M. Fonte, juge de paix de Sa’nt-Benin-d'Azy 
et Sain!-Saulge (Nièvre) (4e classe), ea rem- 
nt de M. Chodkiewiez, qui été 

la disposition du secrétaire d'Elat à l'edu- 
calion et à là jeunesse. 

Méru (Oise) (3e classe), sur sa demande, 
M. Rirhoux, juge de paix d’Ault 
(3e classe), en remplacement de M. Malosse, 
qui à nommé jure de paix de B'ais ‘ean- 
ton Est), Mer et Bracieux (Loir-et-Cher) ‘2 
Classe). 

Montsuvon et 


Montieu  (Charente-Mari- 


time), (3 classe), . Leésremais, juge de 
paix de Saint-Aignan-sur-Rog !Mayenne) (4° 
Classe), en remp.acement de M. Ra”rawxi, qui 
a élé déclaré démissionnaire d'ofiice. 
Oyonnax et Izernore (Ain) (% classe), 
M. Fruhinsho!z, juge de paix de Nogent-en- 
Bassiguv (llante-Marne) (4° classe), actmeilte. 


meut «iélégué dans les fonctions de juge de 
paix d'Exclons et Corrèze (Corrèze) (4e chasse), 
en reimracement de M. Orahona, qui a été 
nominés juge de paix de 4&e c'assé personnelie 
à Buxy et Givry (Saône-et-Loire) (3 ciasse). 
Dormans et Châtillon-sur-Marne (Marne) (4e 


classe), M. Regnault (Georges), avocat (loi 
du 1? juillet 1905, modifiée par celle du 
4 juin 191S, art, 19}, en remplacement de 


M. Thsrasse, qui à été nominé juge de paix 
d'hier: et Brou (Eure-et-Loir) 13 classe). 

Gordes et Bonnieux (Vaucluse) (4e classe), 
Sur sa demande, M, Excoffon, juge de paix 
de Vico et Soccia (Corse) (% classe), en 
remp'acement de M. Salvaire, qui a été 
noemfné de paix de Saint-Rémy (Bouches- 
du-Rhône) (3 classe). 

Art. % — Sont rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 13 décernbre 1941 par lesquel:es 
M. Proudhon, juge de paix de Ciary (Nord) 
classe), a été nommé juge de paix de 


Mouy et Clermont (Oise) (2e classe). 


Art. 3 — Sont nommés juges de paix ho- 
noraires : 

M. Benezon, ancien juge de paix de Rouen 
{Seine-Imférieure}. 

M. Charcille, ancien juge de paix de Tours 
(Indre-et-Loire). 

M. Clement, ancien juge de paix de Dol 
(Hte-et-Vilaine). 

M. Grenier, ancien juge de paix de Paris. 

M. Pallard, ancien juge de paix de Bressuire 
(Deux-Sèvres). 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1951. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


+0 +- 


Creffiers. 


Le garde des secaux, ministre secrétaire 
d'Elal à la jusiice, 

Vu l'article 16 de la Loi du 16 juillet 1930 
concernant le recrutement des greffiers ; 

Vu l’article % de la loi du #7 juillet 1949 con- 
cernant les foncl'onnaires et agents civils ou 
militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 19% relative à la 
[orme des actes administratifs individuels, 

Arrète : 

Article unique. — M. P'ane est nommé gret- 
fer au tribunal de première instance de Tours 
(Indre-<t-Loire}, en remplacement de M. Poi- 
ricr, qui à été admis à cesser ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 

JOSEPH BARTRÉLEMY, 


MixiSTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


‘Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles G et 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1910 relative au pouvoir de subsbtulion de 
l'aulorité supérieure, aux délégations spé: 
ciales, à l'administration cantana:e et aux se- 
crétaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1951; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Georges-du-Bois (Charente. 
Maribime) n'est pas, en ra son de sa compo- 
sition, apte à gérer, de façon satisfaisante, les 
affaires communales, 


Arrète : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la corm- 
mune de Saint-Gcorges-du-Bois (Charente-Ma- 
rilitme) est dissous. 

Art. 9 — Il est institué dans la commune 
de Saint-Georges-du-Bo:ïs (Charente-Maritime) 
une déégation spéeia'o habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. Berthome: membres: MM. 
Izambard (Louis), Marquaud (Ernest), Berteau 
(Marcei}, Gogyet (André). 

Art. 3. — Le préfet de la Charente-Maritime 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fail à Vichy, le 15 janvier 1912, 
PIERRE lUCHEU, 


—+ © — 


Par arrètés du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 13 janvier 1942 pris en 
exécution de la loi du 16 novembre todo, 

La composition des délégations spéciales est 
modifiée ainsi qu'il suit: 

Dans la commune de Saint-Maigrin (Cha- 
rente-Marilime) : 

Président: M. Gatineau (Léonide}: mem- 
bres: MM. Richer (Désir), Gazeau (Georges), 
Turpeau (Alexis), 


Dans la commune de Montaren-et-Saint-Mg 
diers (Gard) : 

Président: M. Terme (Lucien): membres, 
MM. barbousset (Joseph), Barrot (Henri). 


Sont nommés membres de délégations :pé 
ciales : 

Dans la commune de Saint-Georges-du-Mes. 
nit (Eure): M. Grard (Juies), en remplacement 
de M. huclos, démissionnaire. 

Dans la commune de Dois-d'Arcy (Sein”-et. 
Oise): M. Diffe (Marius), en remplacement de 
M. Rabut, démissionnaire. 

2 


Administration prétectorale. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 3 de la loi du 19 avril 4941 in 
lituant les préfets régianaux ; 

Vu l'article 5 de la loi du 23 avril 4941 por. 
tant organisalion générale des services de j0 
lice en France; 

Vu les décrets des 23 avril 491 et 22 movem. 
bre relalifs aux mtlendants de police, 

Sur la proposition du secréla re généra, jour 
ia police et du direcieur du personnel, du ma 
tériel et de la comptabilité, 


Arrête : 

Art. fer, — M. de Laperouse (Henri) ci 
noramé intendant de pohce de la région de 
Chälons-sur-Marne. 

M. le docteur Negrier est nommé intend:nl 
de pahce de la région de Dijon. 

M. Gendry (Pierre) est nommé intendait de 
police de ia région d'Orléans. 

M. Lemoine est nommé intendant de polie 
de la région de Poitiers. 

M. Thialtet ‘Francis) est nommé inte:rlant 
de police de la région de Rennes. 


Art. % — Las intéressés recevront le trie 
ment aflérent à la 3° classe de leur grade. 


Art. 3, — Le secréiaire général pour la paie? 
et le directeur du personnel, du malér.e! 
la comptabalité sont chargés, chacun em ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arreté. 

Fait à Viehy, le 31 décembre 1941. 


PIERRE PUCHEU. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu l'article 3 de la loi du 19 avril 4941 15 


tituant les préfels régionaux ; 
Vu l’article 5 de la loi du 23 avril 1941 por 


tant organisation générale des services de 


en France; 


Vu les décrets des 2% avril 1941 et 2? ne 4 


vembre 19i1 relatifs aux intondants de pot; 

Sur la proposition du seerélaire général [oi 
la police et du directeur du personnel, du mi 
lériel et de la comptabilité, 


Arrête : 


Art. ter, — M. Gonzalve, préfet de 3° class, 
est nommé intendant de police de ciis*, 
en résidence à Belfort. 

M. Mariolti, secrétaire 
ture du Loiret, est nomm 
de la région d'Angers. 

M. Toesca, secrétaire général de la pré" 
ture de l'Aisne, est nommé intendant de ?® 
lice de la région de Laon. 


Art. 2 — MM. Mariotti et Toesca recevronl 
le nr aflérent à la 3% classe de leu 
grade. 


Art. 3. — Le secrétaire général pour la ?° 
lice et le directeur du personnel, du ma'érl 
et de la complabihté sont chargés, chacun en 
2. le concerne, de l'exécution du présent 
ar L2 


néral de la 
intendant de pole 


Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 
PIERRE PUCHEU: 


| 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES | 


. Comité consultatif du commerce extérieur. 


Par arrêté en date du 31 décembre 1941, 
ont été nommés membres du comité consul- 
talif du commerce extérieur : 


MM. 
Jean Lanllier, président du comité d'organi- 
sation des industries et métiers d'art. Ê 
Marcel Rives, président du comité d'organisa- 
tion de l'industrie du livre. F 

Robert Cayrol, membre de la commission du 
ae au comité d'organisation des com- 
ustibles liquides. : 

Robert Parent, membre du comité d’organisa- 
tion des articles de sport, de jeux et 
jouets. 

Georges Rivière, président du comité d’orga- 
nisalion des industries de la cérami- 


ue. 

Aphonse Tiberghien, directeur général du 
comité général d'organisation de l’industrie 
textile. 

Régis Ribes, directeur et répartiteur du co- 
mité général d'organisation du cuir. 

Eunemond Bizot, directeur de la branche « fi- 
bres artificielles » du comité général d'orga- 
nisation de l’industrie textile. 

Lucien Lelong, chef du groupe « couture » 
du comité général d'organisation de l’indus- 
trie textile 

Jules Aubrun, président du comilé d'organisa- 
tion de la sidérurgie. 

Fernand, Blondel, directeur du comité d'orga- 
nisalion des minerais et métaux bruts. 

Maurice Roy, directeur du comité d’organisa- 
tion de l'industrie et du commerce du ma- 
tériei de transport ferroviaire. 

Enile Taudière, président du comité d'orga- 
nisalion de, l’industrie et du commerce du 
machinisme agrico:e 

Auguste Delœuf, président du comité d'orga- 
nisation de la construction électrique. 

Georges Morin, membre du comité d’organisa- 
tion des industries de la fonderie. 

Georges Painvin, président du comité d’organi- 
salion des industries chimiques. 

Georges Despret, président du comité con- 
sultalif auprès du directeur du comité d'or- 
ganisation du verre. 

André Comar, membre du comité d'organisa- 
des produits pharmaceutiques. 

Marcel Miguct, président du sous-comité des 
placages et contreplaqués du comité d'orga- 
nisalion des industries du bois. 

De Crazannes, président du comité central 
groupements interprofessionnels  lai- 
1ers 

De Mun, président de la commission d'expor- 
tation des vins de France. 

Maurice Hennessy, membre du bureau natio- 
nal de répartition des cognacs. 

Cusenier, vice-président de la commission 
d'exportation des liqueurs de France. 

Barthelemy, président du syndicat des com- 
Missionnaires en beurre, œufs et fromages, 

Legendre, président du groupement d'impor- 
lation el de répartition &es chevaux de ser- 
vice, chevaux de boucherie et viandes hip- 
pophagiques. 

Thellier, directeur de la coopérative de la 
Providence. 

Dechaud, président de la Fédération des pro- 
duits alimentaires. 

De Gucbriant, président du comité d'organi- 
Salion de Ja corporation paysanne. 

Decron, président du groupement du com- 
meérce du comité central des groupements 
professionnels coloniaux. 

De Clerville, président de l'union des syndi- 
cats de fabricants de conserves de poissons 
et président de la section des conserves de 
poissons au burcau national de répartition 
des conserves alimentaires. 

éric. Altazin, président.de la section des 

êches au comité central des armateurs de 

rance, vice-président du comité central cor- 
poralif des pêches maritimes. 

Marcel Lebaurgeois, président de la 3 région 
économique, 


E. Lamaignère, 

nomique. - 

Lucien Lassale, président de la 15e région éco- 
nomique. 

Armoine Boude, président de la 11° région éco- 
nomique. 

Henri Thieullent, président de la chambre 
de’ commerce du Havre. 

J.-W. Ricard, président du comité national des 
conseillers du commerce extérieur. 

Etienne Fougère, président de l'association na- 
tionale d'expansion économique. 

M Haïlaire, président de la chambre des négo- 
Ciants commissionnaires et du commerce 
d'exportation. 

Robert Bienaiumné, président du comité d'action 
économique el douanière. 

Maurice Dubrulle,. vice-président du comité 
central de la laine, président de la Fédéra- 
tion lainière internaliona:e. 

Jean Chatain, président de l'union des cham- 
bres de commerce françaises à l’élranger. 
Emmanuel Derode, président du conseil d'ad- 
ministration de Banque naïionale fran- 

çaise du commerce extérieur. 

C-J. Gignoux, conseiller nalional. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


président de la Se région éco- 


Conditions de nomination au grade d'ingénieur 
adjoint de certains ingénieurs elèves du gé- 
nie rurai. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricu!ture 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances. 

Vu le décret du 24 juin 1938 fixant le statut 
du corps du génie rural; 

Vu l'arrûté du 22 juillet re'alif à l’orga- 
nisation de l’école nationale du génie rural, 


Arrêlent: 

Art, fer, — Pourront étre nommés, à titre 
provisoire, au grade d'ingénieur adjoint, deux 
ans après leur admission à l'écol® nationale du 
génie rurai, les ingénieurs élèves qui ont dû 
interrompre leurs etudes par suile de circons- 
tances nées de la guerre. 

Art, 9. — Ces nominations n’en!raineront 


aucun raopel pécuniaire. Elles ne seront ren- 
intéressés 


dues dé‘unilives qe lorsque les 
auront sitisfa't aux conditions de sortie de 
l'école nationa'e du génie rural et souscrit 


l'engagement quinquennal prévu par l'article 5 
de l'arrêté du 22 juillet 1936 susvisé. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et le secrélaire général pour les 
finances publiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéculion du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1951. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrélaire d'Etat 


à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTINLLIER. 


+ 


Production, commerce et utilisation 
des chevaux et muiets, 


Le ministre secrétair» d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 12 avril 1941 relative à la pro- 
duction, au commerce et à l’utilisation des 
chevaux et mulels; 

Vu l'arrêté du 26 mai 1931 portant homoio- 

tion des règlements d'application nes 4 et 2 

ladite joi; 

Vu les propositions du comité national inter- 


prolessionnel des chevaux et mulets, 


Arrète: 

Art.. fer, — Est homologué le règlement 
d'application de la Joi du 12 avril 1941 annexé 
au présent arrêté, savoir: 

Règlement n° 3, complétant le règlement 
n° 1 relatif à l’altribution de la carte pro- 
fessionneile. 

Art. 2. — Le règlement vis! ci-dessus en- 
trera en vigueur dater de la publicalion- 
du présent 

Art, 3. — Le directeur de la production 
agricole est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1942. 

Pour le ministre ct par délégalion: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'agriculture, 

PRÉAUD, 


REGLEMENT N° 3 


COMPLÉTANT LE RÈGLEMENT N° RELATIF 
A L'ATTRIBUTION DE LA CANIK PROFESSIONNELLE 


Article 4er, 

Les marchands de bestiaux, les courtiers, 
les commissionnaires et les importateurs en 
besliaux, patentés et inscrits au registre du 
commerce comme tels, à quelque date que 
ce soit, ne peuvent prélendre à la carte pro- 
fessionnelle délivrée par le comité national 
interprofessionnel des chevaux et mulets, sauf 
dérogations prévues à l'article 2 ci-après, 
quand bien même leurs opérations anttrieures 
à l'entrée en vigueur des dispositions de la 
loi du 12 avril 19%41 afférentes à ladite carte 
portaient à la fois sur les bestiaux et sur ies 
chevaux et mulets. 


Article 2, 


Dans les déparlements où les marchands de 
chevaux et mulcts, les courtiers et les com 
lnissionnaires en chevaux et mmulets ne $e- 
raient pas en nombre suffisant pour assurér 
les ‘transactions sur ces animaux, des déroga 
lions aux dispositions de l'article {er ci-dessus 
pourront tre apportées exceplionnellement 
dans les conditions définies à l'article 3 ci- 
apres, 

La liste de ces départements sera établie 
par le comité national interprofessionnel des 
chevaux et mule!s, sur proposiiion de ja 
chambre syndicale du commerce des chevaux 
de France. 

Elle sera portée à la connaissance des inté- 
ressés par une décision du président du comité 
national interprofessionnel des chevaux et 
mulets, homologuée par le commissaire du 
houvernement. 

Arlivlé 3, 


Les marchands de bestliau 
les commissionnaires en bestiaux 


les courtiers et 
palentés et 


inscrits au registre du commerce Comme tels 
avant le 17 septembre 1939, dans l'un des 
départements figurant sur la liste prévue à 
l'article 2 ci-dessus, et dont les opérations 
portaient concurreimment sur les bestiaux et 
sur les chevaux el mulel<, pourront prétendre 
à la carte professionnelle délivrée par le 
comité national intlerprofessionnel des cho- 
vaux et mulcls, dans les condilions définies 


aux articles 3 et 5 du réglement d'application 
n° 1 de la loi du 12 avril 1941 relauif à l’attri- 
bution de iadite carte, 

Toutefois, par exception aux dispositions de 
l'article 3 de ce règlement n° 1, la chambre 
Syndicale du cominerce des chevaux de 
France, au lieu de transmettre directement 


les demandes dont elle aura été saisie au 
comité national anlerprofessionnel des che- 
vaux et mulets, les adressera, avec son avis 


motivé, au délégué départemental dudit co- 
mité; celui-ci y joindra l'avis de son comité 
consultatif et transmettra, pour dérision, les 
dossiers ainsi Cconslilu’s au comilé national 
interprofessionnel des chevaux ct mulets. 

En outre, le comité national intermofes. 
sionnel des chevaux et mulets peut limiter 
la vaiidité terriluriaic des cartes ainsi déii- 
yrces. 
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Arlicle 4. 


Les bouchers et industriels hippophagiques, 
uelle que soit la dale à laquelle ils aient 
té palentés et inscrits au registre du com- 
merce comme tels, ne peuvent prétendre à la 
carte professionnelle délivrée par le comité 
hnalional interprofessionnel des chevaux et 
let, sauf dérogations prévues à l’article 5 ci- 
apres, 


Article 5 


Les bouchers en gros et industriels hippo- 


@hasiques capables de justifier: 


40 Qu'ils étaient titulaires avant le 17 sep- 
d’une patente de boucher en gros 


{2 classe); 


2 Qu'ils sont propriétaires de deux élablis- 
sements distincts et séparés, la boucherie 
d'une part, le commerce des chevaux de l'au- 
tre, et qu'ils possèdent en particulier des 
complabililés séparées, 

ourront, par dérogation aux dispositions de 
Particle 4 ci-dessus, se voir attribuer à titre 
exceptionnel la carte professionnelle de mar- 
chand de chevaux, dans les défi- 
nies aux articles 3 et 5 du règlement d'ap- 
ilication no 1 de la loi du 12 avril 1941 re- 
atif à l'attribution de ladite carte. 


Toulelois, par exception aux dispositions de 
l'article 3 du règlement ne 1, la chambre syn- 
dicale du commerce de chevaux de France, 
au lieu de transmettre directement les de- 
mandes dont elle aura été saisie au comité 
national interprofessionnek des chevaux et 
mulets, adressera, avec son avis motivé, 
et après consultation de la chambre syndi- 
cale de l'industrie chevaline, au délégué dé- 

rtemental dudit comité; celui-ci y joindra 

’avis motivé de son comité consultatif et 
transmettra, pour décision, ies dossiers ainsi 
conslilués au comité pational interprofessùn- 
nel des chevaux et mulets. 


Les bouchers et industriels hippophagiques 
N ne seraient pas à même d'apporter la 
ouble justification requise pour pouvoir bé- 
nmélicier des dérogations aux dispositicns de 
l'article 4 ci-dessus restent soumis aux dis- 
positions prévues au paragraphe 3 de larti- 
cle 4er qu règlement d'application n° 2 de 
la loi du 12 avril 1941 relatif aux transactions 
sur les chevaux et mulets de service. 


Article 6. 


Lorsque les demandes de cartes profession- 
elles qui Jui auront été adressées confor- 
mément aux dispositions de l'aiticle 3 du 
règlement d'application n° 4 de la loi du 
A2 avril 1941 ne seront pas appuyées de 
tous les renseignements et de toutes les piè- 
ces prescrits par l’article 5 dudit règlement 
ou lorsqu'elles émaneront, soit de marchands 
de bestiaux, de courtiers, de commissionnaires 
ou d'imporlateurs en bestiaux, soit de bou- 
©chers ou industriels hippophagiques qui ne 
rompliront pas les cond:lions voulues pour 
pouvoir bénéficier ces dérogations prévnes 
aux articles 2 et 5 ci-dessus, la chambre 
syndicale du commerce des chevarx de France 
ne sera pas tenu» de déhvrer au -Jemandeur 
l'accusé de réception tenant rien de carte 
rovisoire prévu au deuxième alinéa de lar- 
Hôte 3 susvisé du règlement d’applisation 
n° 1 de la loi du 12 avril 1941. 


Lorsque la chambre syndicale du com- 
merce des chevaux de France transmettra 
au comilé national interprofessionne]} des che- 
vaux et mulets des demandes de carte pro- 
fessionnelle qui, par application des disposi- 
tions du précéaent alin“a, n'aurmt pas donné 
lieu à la délivrance d'un arrusé de récep- 
tion, elle devra lui sisnal ce fait et lui en 
préciser la raison; elle sera tenue, en outre, 
de transmeitre les demandes de lespèce au 
comité national interprofessionnel des chevaux 
et mulets dans les délais les plus rapides, afin 
que ce comité soit en mrsure de statuer et 
de porter sa décision à la connaissance des 
intéressés, dix jours au nlus tard après que 
leur demande aura été rezue ar la cham- 
bre syndicale du commerce des chevaux de 
France. 


+0 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Tableau spécial de la Légion d'honneur. 


Par arrèté en date du 14 janvier 1942 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
maritimes françaises, pris en application du 
décret du 5 septembre 1939, a été inscrit au 
tableau spécial de la Légion d'honneur: 


Pour le grade de chevalier. 


M. Louty (Picrre), enseigne de vaisseau de 
4e classe de réserve, capitaine au long 
cours, pour « faits de guerre ». A été déjà 
cité à l’ordre de l’armée. 


€ 


Organismes consultatifs, 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d’Elat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 


Vu la loi du 19 juillet 1941 prorogeant les 
dispositions de la loi du 12 juillet 1940 permet. 
tant de suspendre par arrêté ministériel les 
dispositions prévoyant l’avis d’un organisme 
consultatif; 

Vu le décret du 31 janvier 1902 portant réor- 
ganisation du personnel de l'administration 
centrale de la marine et l’ensemble des textes 
qui l’ont modifié, 


Arrête : 


Article unique. — Est suspendue jusqu’au 
12 juillet 1942 l'obligation, posée par l'arti- 
cle 24 du décret susvisé, de prendre l’avis du 
conseil d'administration avant d’infliger une 
sanction sévère à l’égard d’un membre du 
personnel de l'administration centrale <e la 
marine. 


Fait à Vichy, le 13 janvier 1942. 
Al DARLAN, 


+ee— 


Ecole principale du service de santé. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en €chef des 
forces maritimes françaises, et le ministre se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 


Vu le statut du 22 juillet 19%6, modifié les 
17 janvier 1938 et 27 mars 1939, applisanle 
aux agents civils de l’école principale du ser- 
vice de santé de la marine : 

Vu l’article {er de la loi 2303 du 23 mai 


L 


911, 


Arrêtent: 


Art. 1er. — Il est attribué aux agents civils 
de‘l'école principale du service de santé de 
la marine une allocation mensuelle supplé- 
mentaire ainsi fixée: 

150 fr. aux agents de la première catégorie 
(chef cuisinier, cuisiniers et commis aux vi- 
vres, factotums et maîtresses lingères) ; 

120 fr. aux agents de la deuxième catégorie 
(garçons de salle et de dortoir, aides de cui- 
sine, aides-lingères). 

Art. 2. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du fer juin 1941. 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1942: 

L'amiral de la flotte 


ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Administration centrale, 


Par arrêlé en date du 14 janvier 1912 de 
l’amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, M. Dubost 
(Henri-Gaston-Jules), rédacteur à J'adminis- 
tration centrale de la marine, 4 été révoqué 


de son emploi. 
— 


Archivistes des ports. 


Par arrêté en date du 14 janvier 1942 d2 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
maritimes françaises, Mile Morel (Ann+-Eli- 


sabeth-Marie), archiviste paléographe, a été 
réintégrée à titre définitf dans ses fonctions 
de conservateur des archives de la {re région 
maritime, pour compter du 1er janvier 1942. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


Liste, par ordre de mérite, des élèves des 
écoles nationales d'arts et métiers sortis en 
1941 qui ont obtenu le diplôme d'ingénieur 
ou le diplôme d’ancien élève. 


Rectificatif au Journal officiel du 9 décem- 
bre 1941, page 5322: 


Ecole nationale d'arts et métiers de Cluny. 

Au lieu de: « 48 (M.); 7% Albe Parry 
n », lire: « 48 Vêtu (M); 75 Abel Parry 

». 

Ecole nationale d'arts et métiers de Paris. 

Classement spécial. 
Au lieu de: 
(Démobilisés, promotion Paris 4937-1940.) 
« Blouzon (G.-A.). 
« Hasler 
« Demonchaux (P.). 
« Rosentha]l (A.). 
« Marc (J.-M). 
a Greiner (G.-M.), 
(Démobilisés, promotion Angers 1937-1910.) 
« Erard (J.L.-P.) », 
Lire : 

(Démobilisés, promotion Paris 1937-1940.) 
« Blouzon (G.-A.). 
« Hasler {J.). 
a Demonrhaux (P.), 
« Rosenthal (A.). 
« Marc (J.-M.). 
a Greiner (G.-M.). 

(Démobilisés, promotion Angers 1937-1910.Y 
« Erard (J.-L.-P.). 

(Démobilisés, promotion Lille 1937-1940.) 
« Giulani (Evandre) ». 


SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Régies d’avances. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique et 
les textes subséquents qui l’ont modifié; 

Vu le décret du 29 août 1939 instituant une 
régie de dépenses au service du ravitaille- 


ment général; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1941 désignant 
M. Queffelec comme régisseur pour le règle- 
ment des menues u secrélariat 


d'Etat au ravitaillemen 


LA 
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Arrête : 

Art. 4er. — M. Clavier (Roger), commis d’or- 
dre et de comptabiiité, est désigné comme ré- 
gisseur de la régie d’avances instituée pour le 
payement des menues dépenses de l” belon 
du secrétariat d'Etat aw-.ravitaillement, sta- 
tionné à Paris, pendant l nce de M. Queï- 
elec. 

art. 2 — M. Clavier justifiera de l'emploi de 
ses avances dans les formes et délais prescrils 
par les règlements sur la comptabilité publi- 
que. 

Art. 8. — Le chef du service de l’administra- 
tion générale et du personnel au secrétariat 
d'Etat au ravilaillement est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1941. 


Pour le secrétaire d'Elat au ravitaillement 
et par autorisation : 


Le directeur de cabinet, 
GEORGES-PICOT., - 


inspecteurs généraux du ravitaillement, 


Par arrêté du 15 janvier 4942, M. Willier, 
conseiller référendaire à la cour des comptes, 
a été nommé inspecteur général du ravitaille- 


ment. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 5197 du 13 décembre 1941 por- 
tant réglementation de l'emploi des ex- 
plosifs dans les chantiers du bâtiment 
et des travaux publics. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
travail, 

Vu le titre I du livre II du code du 
travail et notamment l'article 67, modifié 
par ia loi du 4 août 1941; 

Vu l’article 186 du livre II du code du 
travail ; 

Vu le décret du 9 août 1925, modifié 
par le décret du 26 novembre 1934, con- 
cernant les mesures particulières de pro- 
tection et de salubrité applicables dans 
les chantiers du bâtiment et des travaux 
publics ; 

Vu l’avis du comité consultatif des arts 
et manufactures en date du 17 octobre 
1940; 

Vu l'avis du conseil général des mines 
en date du 21 juilet 1941; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle en date du 31 juillet 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 
Art, 4, — 11 est inséré dans le décret 


-du 9 acût 1925, modifié par le décret du 


26 novembre 1934, un titre V bis intitulé 
« Emploi des explosifs » et comprenant 
les articles 27 a à 27 s ci-après: 

« Art. 27 à. — Dans les chantiers du 
bâtiment et des travaux publics faisant 
usage d’explosifs, ceux-ci ne doivent être 
maniés que par des ouvriers expérimentés, 
placés sous la surveillance effective du 
chef de chantier ou de gpréposés ayant 
reçu un permis de tir. 

« Les instructions nécessaires doivent 
être préalablement données au personne] 
aflecté aux travaux de mines; chacun des 
ouvriers doit notamment recevoir une co- 


pie des prescriptions du présent titre et 
un exemplaire de Ja consigne prévue à 
l’article 27 d ci-dessous. 

« La remise de ces textes est constatée 
par un émargement donné sur une liste 
nominative des ouvriers intéressés avec 
indication de la date de cette remise ; cette 
liste est tenue à la disposition de l’inspec- 
teur du travail. 

« Le permis de tir est délivré pour la 
durée des travaux par le chef de l’entre- 
ui doit s'assurer au préalable que 
e titulaire possède les connaissances re- 
quises. 

« Art. 27 b. — Il est rigoureusement in- 
terdit de faire usage d’explosifs, de mè- 
ches de sûreté, de détonateurs, de cordeau 
détonant et d'engins pour l'emploi des 
explosifs (exploseurs, bourroirs, etc.) au- 
tres que ceux fournis par l'exploitant. 

« Les bourroirs doivent être exclusive- 
ment en bois. 


« Art. 27 ©. — Les explosi's, quelle que 
soit leur nature, ne pourront être employés 
qu'à l'élat de cartouches préparées à 
l'avance. 

« Quand l’explosif est la poudre noire, 
les cartouches ne doivent être confection- 
nées qu’à la lumière du jour, loin de toute 
lampe et de tout foyer et à distance con- 
wvenable des lieux de travail. 

«Art. 27 à. — Les explosifs ne doivent 
être confiés qu’au chef de chantier ou aux 
préposés au tir. 

« ]l ne sera donné chaque jour que la 
quantité de cartouches nécessaires au tra- 
vail de la journée; les cartouches non 
utilisées seront restituées à la fin de la 
journée. 

« L'usage de dynamite gelée on grasse, 
c’est-à-dire laissant exsuder la nitroglveé 
rine, est interdit. Ces explosifs doivent être 
détruits par un agent spécial -avec les pré- 
caulions nécessaires. 

« Une consigne spéciale, arrêtée par l’en- 
“psp détermine, en tant qu'il y a 
ieu : 


« 1° Les conditions dans lesquelles se 
fera l'introduction et la distribution des 
explosifs et des détonäteurs dans les tra- 
vaux souterrains ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles se- 
ront conservés momentanément à groxi- 
mité des chantiers les explosifs qui doivent 
y être utilisés; 

« 3° Les précautions particulières à 

endre en tenant compte de la nature de 
"explosif et de la saison, pour le charge- 
ment, le bourrage, l’amorçage et la mise 
à feu des coups de mine, 


« Le texte de cette consigne doit, avant 
sa mise en service, êlre communiqué à 
l'inspecteur du travail. 


« Art. 27e. — ]1 est interdit de couper 
les cartouches et de les ouvrir pour en 
retirer l’explosif ou pour le mettre à nu. 

« Toutefois, il est permis de fendre l’en- 
veloppe des carlouches chargées de dyna- 
mite-gomme ou d’explosifs Favier au mo- 
ment de les employer. Si les cartouches 
comportent plusieurs enveloppes, on 
pourra ne laisser subsister que la der- 
nière, sous réserve qu'elle soit assez ré- 
Sistante pour ne pas se déchirer au mo- 
ment de l'introduction dans le trou de 
mine et que, si le trou est humide, l’ex- 
plosif ne soit pas sensible à l'humidité. 

« Il est rigoureusement interdit de fu 
mer pendant le transport des explosifs 
quels qu'ils soient on pendant le € arge- 
ment des coups de mines. I est également 
interdit d'approcher une lampe à feu ou 
une flamme quelconque à moins de un 
mètre des explosifs et de l’orifice d’un 
trou en chargement. 


« Art. 27 1. — Parmi les précautions 4 
prescrire aux ouvriers dans la consigne 
visée à l’article 27 d pour le chargement 
des coups de mine, doivent obligatoire- 
ment figurer les suivantes : 

« Avant tout chargement de coup de 
mine, le trou doit être soigneusement 
curé et les poussières adhérentes aux gas 
rois doivent être enlevées. 

« Le diamètre du trou doit étre, dans 
toutes les sections, légèrement supérieur 
au diamètre des cartouches ntilisées. On 
doit, avant le chargement, s'assurer âvec 
un bourroir calibré que la cartouche pos- 
térieure pourra s'enfoncer librement et 
jusqu'au fond du trou. Les cartouches 
sont ensuite poussées doucement, à l’aide 
du bourroir, jusqu'à ce que leur contact 
soit bien assuré. 


« Art, 27 g. — Les cartouches ne doivent 
être amorcées qu'au moment de leur em- 
ploi. 


« Toute cartouche amorcée et non util- 
sée doit être séparée de son amorce et 
mise en lieu sûr. 

« Si une cartouche de dynamite amorcée 
gèle, elle ne doit pas être désumorcée 
mais détruile avec les précautions voue 
lues. 

« I est interdit d'introduire dans la 
charge d'autre cartouche amorcée que la 
cartouche-amorce proprement dite, 

« L'amorce doit être placée soit à l'avant 
de la charge au contact du bourrage 
(amorçage antérieur), soit à l'arrière de la 
charge au contact du fond du tron (tamor- 
cage postérieur), à l'exclusion de tonte 
position intermédiaire (amorçage inverse)4 

« Quand on utilise le eordeau détonaat, 
celui-ci doit régner sur toute la longueur 
de la charge sans interposition d'ancune 
amerre. L'amorce doit être sur le cordeau 
en dehors du trou. 

« Ait, 27 h, — Les hourres doivent êtra 
faites d'argile où mieux, quand l'inclinai- 
son du trou le permet, de matières pul- 
vérulentes. Le bourrage doit être fait 
cement surtout pour les premières bourres. 

« ne pourra employer la massette 
qu'après avoir rempli le tron de mine jus- 
qu'à 40 centimètres au moins de la der 
nière cartonche. 

« La longueur du bourrage ne doit pas 
être inférieure à 20 centimètres pour les 
premiers 100 grammes de charge, avec 
addition de 5 centimètres pour chaque 
centaine de granunes ajoutés, sans tonte- 
fois qu'il soit nécessaire de dépasser 
30 centimètres. 

« Art. 27 — est interdit: 

«a 1° De charger dans les mêmes trous 
de la poudre noire et un explosif déto- 
nant 

« 2° D'abandonner sans surveillance un 
coup de mine chargé ; 

« 3° De déchourrer un coup de 
qu'il ait été allumé ou non. 

« Art, 27 j. — Le tirage des coups de 
mine s'effectue sous la surweillance di- 
recte et la responsabilité du chéf de chan- 
lier on du préposé au tir, Le chef de chan- 
lier doit assigner aux ouvriers des points 
de refuge où ils ne peuvent être atteints 
par des projections ni directement, ni par 
ricochets. 

« Dans les chantiers qui ne seraient pas 
disposés de manière à assurer une protec- 
hon suffisante contre les projections, les 
entrepreneurs doivent faire mnstaller des 
abris dans lesquels tous les ouvriers pour- 
ront être entièrement en sécurité. 

« Au cas où les projections ri-queraient 
installations voisines, 


mine, 


1 


d'endommager de: 


du bon état desquelles dépend la sécurité 
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‘des ouvriers ou de causer des dégâts en 
_dchors du chantier, les coups de mine 
doivent être recouverts de fascines ow 
d'autres objets appropriés. 

« Avant l'allumage, le chef de-chantier 
où lé préposé au tir s'assure que tous les 
“ouvrers sont hors d'atteinte et fait annon- 
-cer le tir par un signal sonore. 


«Avant que-le travail ee être repris, 


le chef de chantier ou préposé au tir 
‘devra constater que les coups de mine 
fonctionné normalement. 


« Art. 23 k.— Lorsqu'un coup de mine 
aulrement qu'à lélectricité n'aura 
pas fait explosion, le chantier sera CONSi- 
gné pendant une llurte d'une heure au 

Hioins. 

« Toute tentative de raliumage est inter- 

dite. 

« Avis immédiat doit être donné au chef 

de chantier. 

« Art, 27 !, — Les coups de mine non 

explosés ne pourront être remplacés que 

“sur l'indication du chef de chantier. Les 
“nouveaux trous devront être exécutés à 
_ünc distance des prenriers et' dans une 
direction telle qu'il existe au moins 20 
centimètres d'intervalle entre l'ancienne 
charge et les nouveaux trous. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent 

sont applicables aux coups de mine forés 
“au voisiage des coups ayant fait canon 
ou des cu'ots. 

« Avant de procéder au chargement du 
nouveau trou, on devra purger le chan- 
‘tier et enlever les déblais aussi complète- 

ment que possible. 

L'enlévement des déblais provenant 
- du nouveau coup est fait sous la surveil- 
lance directe du chef de chantier ou du 
préposé au tir avec toutes les précautions 
propres à rechercher toute cartouche du 
- premier coup qui aurait pu être projetée 
avec les déblais ct à éviter sa détonation 
. Suus le choc des outils. 


Art 27 m. — Il est interdit d'appro- 

- fondir les trous de mine ayant fait canon 

- ainsi que les culots ou fonds de trous 
restés inlacts après l'explosion et d’en re- 
- tirer les cartouches non brûlées qui pour- 
raient y rester, ou d’en entreprendre le 
curage. 

« En cas de nécessilé absolue, les coups 
chargés avant fait canon ou les fonds de 
trou pourront être rechargés sous la ré- 
serve que l'opération sera effectuée sous 
la surveillance directe du chef de chan- 
lier ou du préposé au tir après un inter- 

. Valle d'une demi-heure au moins. 

« Une boule d'argile grasse sera intro- 
duite au fond du trou et la nouvelle car- 
touche sera enfoncée très doucement, de 
manière à éviter tout choc. 

« Art, 27 n. — A défaut de l'emploi de 
l'électricité, l'allumage des coups doit se 

‘ faire exclusivement au moyen de mèches 
de sûreté, 
longueur de la mèche à employer 
est fixée par une consigne de l’exploitant, 
. suivant la vitesse de combustion des mè- 
. ches employées, le nombre des coups de 
. Hiine à tirer simultanément et la distance 
des abris. En aucun cas, la longueur de 
mèche, comptée depuis l'avant de la 
cartouche antérieure, ne doit être infé- 
- rieure à 1 mètre. 


« Art, 27 0. — Dans un chantier de tra- 

: Vaux soulerrains, le tirage simultané de 

- plus de quatre coups de mine ne doit 

se faire qu'à l'électricité ou avec l'emploi 
de cordeau détonant. 

« Lorsque dans un chantier de travaux 

à ciel ouvert on tirera autrement qu’à 

l'électricité ou au cordeau détonant plus 

de quatre coups de mine simultanés, on 


dernier coup avant de- rentrer: 


. devra attendre une heure après l'explosion 
ans le: 

..« En aucun cas on me doit laisser sans: 
lés tirer simultanément coup-de nine: 
chargé voisinage Fun autre coup dont 
l'explosion pourrait enflammer-le prémier. 

« Art. 27 p. — Dañs le tirage à l'élec- 
ticité, l'organe ‘dé dé l'appa-: 
reil sera toujours à la disposition exclusive, 
du chef de chautier où du préposé au tir: 
qui ne les mettra.en place qu'au moment: 
d'allumer les coups et après avoir pris les 
précautions indiquées à l'article 27 j. 

Arf. 27 q. — Le Ur par. grosse. mine: 
dans des trous pochés à l'acide où élargis: 
au moyen d’explosifs peut être exception- 
nellement pratiqué pour des travaux spé- 
ciaux avec lautorisation de l'inspecteur: 
du travail, Il sera effectué par un préposé: 
au tir, responsable, désigné par l'entre- 
preneur comme présentant toutes garan-; 
ties d'expérience et suivant une consigne: 
spéciale que l'entreprenenr -établira et lui 
remettra par écrit. Cetie consigne, dont: 
texte sera: préalabfement communiqué: 
à l'inspecteur du travail, comme il est 
dit à l’article d, fixera notamment les 
précautions à prendre pour le pochage, 
soit aux explosifs, soit à l'acide, en parti- 
eulier pour Île refroidissement ou le lavage 
des poches, -pour le’ chargement et: le 
bourrage desdites poches, pour lesquels il 

ourra être déragé aux prescriptions de 

‘article 27 À concernant la nature des 
bourres; elle le débour- 
rage éventuel des poches par dérogation 
à l’artiele 27 à (alinéa 3), moyennant pré- 
cautions parlieulières à imposer pour 
l'exécution du bourrage, ce débourrage 
devra faire dans chaque cas Fobjet d'une 
décision personnelle de l'entrepreneur. 

« Par dérogation à l’artiele 27 € (ali- 
néa 1°") il est permis de verser à nu dans 
les poches la poudre noire en grains 
ou l’explosif Favier en grains, mais à con- 
dition de faire usage d’un entonnoir en 
cuivre, prolongé par un tube de cuivre 
de longueur suffisante pour empêcher la 
poudre ou l’explosif d’adhérer aux parois 
du trou, En outre, l’inclinaison du trou 
sur la verticale ne devra pas dépasser 
45 degrés et le bourrage devra être effec- 
tué par le préposé spécial, désigné comme 
il est dit ci-dessus. 

« Art, 27 r. — Les dispositions des arti- 
cles qui précèdent sont applicables au tir 
à l'oxygène liquide quand elles ne sont 

s en contradiction avec la technique 

‘emploi de cet explosif. La consigne pré- 
vue à l’article 27 d indiquera les précau- 
tions spéciales à observer dans ce cas, et 
notamment les suivantes: 


Il est interdit: 

« a) D’'employer des cartouches à oxy- 
gène liquide ayant en charge un poids 
supérieur à 450 grammes; 

« b) D'avoir en mains plus de 1 kg. 
de cartouches imbibées et sorties du bac 
de trempage ; 

« c) D'avoir sur un chantier plus de 
50 litres d'oxygène liquide; 

« d) De procéder au tir avec les explosifs 
à liquide suivant la technique 
dite « des mines profondes »; 

« e) De faire tremper une cartouche 
munie de sa mèche. 

« La durée de trempage des cartouches 
ne doit pas être inférieure à dix minutes. 
L'imprégnation des cartouches doit être 
complète et uniforme. 

« La longueur de la mèche hors du trou 
de mine doit être au minimum de 1 m. 50; 
il ne doit être fait usage ue de mèches 


spéciales pour l'oxygène liquide, - 


« Toutefois, des dérogations aux pres- 
criptions du présent: artiele «pourront .être -- 


accordées par le secrétaire d'Etat au tra- 
vail en ce qui concerne le-poids des 
touches en charge, sans que ée ‘poids 

puisse dépasser 1 kg. 

«Art, 27 — Dans les chantiers de 
souterrains où de foncage de 

puits, le travail ne doit être repris à a 
“suite des tirs de mines qu'après-que l'air 
a été renouvelé, de façon à assurer Féva-- 
‘cuation complète- des: gaz délétères pou- 
vant être produits par l'explosion ». - 

Art. 2. — L'article 60 du décret du 9 août 
-1925, modifié per le décret du 26 novembre 
193%, est modifié comme suit : 

« Art. 60. — Dans les chantiers fixes 
:du bâtiment et des travaux publics, un 
extrait du présent décret, extrait dot le 
texte sera 1ixé par un arrêté ministériel, 
sera affiché dans l'abri prévu à l’article 57, 
ainsi qu'au lieu où se fait la paye du per- 
sonnel. 

.« En outre, il sera affiché aux Inèmes 
endroits : 

« 4) Dans les chantiers fixes du bâti- 
ment, un règlement imposant aux ouvriers 
l'observation des prescriptions suivantes : 

« 1° Les ouvriers qui, pour un travaul 
déterminé, ont dù enlever certains élé- 
ments de protection (garde-corps, ferme- 
ture de trappes, etc.) doivent les rétablir 
iramédiatement ; 

-« 2° Il est interdit de descendre sur un 
en sautant d’un point plus 
; 

« 3° Avant de jeter des déblais ou des 
Matériaux, l’ouvrier doit avertir les per- 
scunes se trouvant’ à p:cximité e! s’assu- 
1er qu'elles ne peuvent être attzintes ; 

« b) Dans les chantiers fixes du bäti- 
ment et des travaux publies où il est fait 
usage d’explosifs, la Consigne prévue par 
l’article 27 d ». 

Art. 3. — Le présent décret entrera en 
vigueur trois mois après sa publication 
au Journal officiel de l'Etat français. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 13 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux fiñances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Société de secours muluels et caisses 
de secours des ouvriers mineurs. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et-le secrétaire 
d'Etat au travail, 

Vu l'article %6 de la loi du fer avril 18® 
modifiée sur les sociétés de secours mutuel: ; 

Vu l'article 3 de la loi du 21 mars 1930 mo- 
difiée sur les sociétés de secours d'ouvriers 
ct employés des mines; 

Vu ies arrèlés interministériels des 10 dé- 
- cembre 1935 et fer décembre 4937; 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1929, 

Vu l'article 3 du décret du 21 avril 1999, 


: 


Art. fr, — Les subventions susceptibles 
d'être allouées au titre de là répartition de 


1940 aux sociétés de secours approu- 
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vées, ainsi qu'aux sociétés de secours d’ou- 
vriers et employés des mines pour les servi- 
ces antres que la retraite qu'elles ont assurés 
en 1939, calculées suivant les bases respecti- 
vement fixées pour ces deux catégories de 

supeméents par les arrétés interministérieis 
ter décembre 1937 et 40 décembre 1955, 
seront, en raison de l'insuffisance des crédits 
budgétaires, réduits de 15 p. 400, indépendam- 
ment du prélèvement de 10 p. 100 institué par 
le décret-loi du 16 juillet 1933. 

Art, 2. — Le directeur des assurances S0- 
ciales et de la mutualité est chorgé de l'ap- 
pication du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 26 novembre 1941. 


Le secrétaire au travail, . 


RENÉ BELIN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


2e 


Ateliers de fabrication d'appareils de prothèse 
dentaire. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

sur Je rapport du directeur du travail, 

Vu le chapitre IV bis du livre 47 ju code 
du travail: 

Vu le décret du 10 novembfe 1939 relatif am 
résime du travail pendant ja durée des hosü- 
lités ; 

Vu les textes suspendant la consul'ation de 
ccrlains organismes coneultatifs (arrêté du 
10 décembre 1940, loi du 19 juillet 1941, arrêté 
du 29 août 1911); 

Vu la convention collective de ‘ravail in- 
tervenue, le 15 mars 1937, entre Ja chambre 
patronaie des laboratoires d2 prothèse den- 
taire de France; le syndicat des mécami:iens 
dentistes, propriétaires de cabinets dmiatres, 
d'une part, et la fédération des services pu- 
blics et des services de santé, d'autre pert; 

Vu la sentence rendue, le 13 février 1939, 
par M. Liénard, inspecteur général des mines 
en retraite, en vue de rajuster les salaires 
fixés par la convention, rendue exécuto:"e par 
dépôt au greffe du tribunal civil de la Seine 
et déposée au secrétariat du conseil de prud’- 
hommes de Paris, 

Arrête: 

Art, fer, — Sont rendues obligatoires pour 
s empioyeurs et ouvriers des ateliers de fa- 
‘ation d'appareils de prothèse dentaire de 
semble du terriloire classés parmi les pro- 

s industrielles et commerciales, les dis- 

ns de l’article {er de la sentence arbi- 
* rendue, le 13 février 1939, par M. Liénard, 
pecteur général des mines en retraite, en 
de rajuster les salaires prévus par la con- 
lion du 15 mars 1937 généralisée par arrêté 
ur janvier 1938 (Journal officiel du 3 février 


Art. 2 — Cette extension est falte À dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour 
In durée et aux conditions prévues par l’ar- 
licle 1er du décret du 10 novembre 1939. 

Art. 3, — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 8 décembre 1941. 

Le secrétaire d'Etat au travail, 
Pour le secrétaire d'Etat et 
par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire 

travail et de 


géntral du 
main-d'œuvre. 


JEAN TERRAY, 
— + © +- 


Sociétés de secours d'ouvriers et d'employés 
des mines. 


Par arrêtés du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 1er décembre 1941, ont été retirés, 
en application de l'article fer du décret-loi au 
27 octobre 1939, les mandats respectifs de: 


M. Voirin, administrateur de la société de 


| MM. Ancel, Cossin, Guit{on, administrateur: 
de la société de secours des ouvriers el em- 
ployés des mines de Jarny (Meurtke-ct-Mo- 
selle). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Plat aux colonies 
en date du 5 janvier 1932, Mme Lodeon 
(Claire), professeur de classe du pensionnai 
colonial Fort-de-France (Martinique), 
placée, sur sa demande, éans la position de 
disponibilité sans traitement, pour une période 
d'un an, à compter du 17 décembre 1941. 


Par arrêté qu secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 8 janvier 19%42, Mme Hedue (Isaure), 
inslitutrite de 5° classe de Ja Martinique, en 
disponibilité, a é!l£ maintenue, sur sa de- 
mande, dans Ja position de disponibilité sans 
solde, pour une période de six mois, à compiler 
du 23 novembre 1941. 


Rectiticatif au Journal officiel du 26 déccm:- 
bre 1941: page 5551, 2 colonne, 24e ligne, au 
lieu de: « administrateur adjoint de 2e classe », 
lire: « administrateur adjoint de {re classe ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Commission des comptes de la Société 
nationale des chemins de fer français. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu le décret-loi du 31 août 1937 portant réor- 
ganisalion du régime des chemins de fer; 

Vu l'article 6 de la convention annexée au- 
dit décret; 

Vu le décret du 31 décembre 1997 approuvant 
les statuts’ de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français; 

Vu l'article 17 desdits statuts; 

Vu l'arrêté du 10 février 1938; 

Wu l'arrêté du 6 janvier 1911, 


Arrêtent : 
Art, der, — Sont nommés membres de la 
commission des comptes de la Société natio 
nale des chemins de fer français, comme re 
présentants de l'Etat: 
M. Fochier, président de la section des finan- 
ces du conseil d'Etat. 
M. Coyne, conseiller maître à la cour des 
comptes. 
M. Barbier de La £erre, inspecteur général 
des finances. 
M. Montigny 
et chaussées, 


Art. 2. — Les membres désignés ci-dessus 
<#g" st pour trois ans à dater du 4er juil- 


Fait à Paris, le 46 décembre 1941. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux linances, 
YVES BOUTHILLIER, 


inspecteur général des ponts 


Liste d'admission d'élèves titulaires à l'école 
nationale des ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 6 janvier 1942, ant été 
nommés élèves titulaires de première année 
à l’école nationale des ponts et chaussées: 


Candidats français de la zone ocruge. 


MM. Menu, Lardenois, Kuntz, Desrou:seanx, 
Darsgon, Fargoud, Pouyol, Payen, Pricur, Her- 
vet, Trancart, Garlet et Ramond, 
au lieu et place de : 

MM. Meriel, Proust, Jeuffroy, Damblans, 
Rama, Indjoudjian, Levy, Gouro, Jrwdy, Ri- 
Cchard, Romain, Ledain, Lagaudre, démission- 
aires, 


et à défaut de: 


MM. Slakoviteh, Coursimault, Rattier, Van 
Lagermerseh, Masson, Savoye, Boulanger, 
Fiubr, Gendrot, Couturier, Gaudy, Totomanoîf, 
Letot, Bezard, Roche, Maire, Boncour, loitri- 
hal-Mironneau, Lhabitant Thomas, non ac- 
ceplants. 


Candidats français de la zone litre. 

MM. Bourriot, Fabreguettes, 
mingo, Catalano, Jouvet des Marands, 
au licu et place de: 

MM. Nahon, de Royer-Dupre, Vincent-Genod, 
Bourgogne, Robin et Surrel, démissionnaires, 
et à défaut de: 

MM. Roger, Brauer, Labrunie, Thomas, Go- 
nin, Brunissen, Cauvin, Momot et Mermoz, non 
acceptants. 


Nominations à des emplois réservés. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


Par arrêté du gouverneur général, M. Mince, 
inscrit avec 1; n° 1 sur la liste générale de 
Classement de 1939 des candidats à des em- 
p'ois réservés par la loi du 17 avril 1924 aux 
anciens anililaires, a été nommé gardien de 
hare de 4 classe, à titre précaire et mvoca- 
le. T1 est affecté aux feux du port de Philip- 
peville circonscription de Constantine). 


AVIS & COMMUNICATIGNS 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision G. 37 du répartiteur chef 
de la section textile. 


(Réglementation 4es cotons hydrophiles 
el cardés.) 


Rectificatif au Journal officiel du 10 Janvier 
1942: page 176, 2° colonne, article 5, 4e ligne, 
au lieu de: « ci-dessus », lire: « ci-dessous ». 


Décision n° F. % du répartiteur che} 
de la section de la chimie, 


{Cartes d’importateurs ou de négociants 
en gommes arabiques.) 


Rectificatif au Journal officiel du 10 janvier 
1942: page 176, 2 co'onne, dernier alinéa 
fre ligne, au lieu de: « Vu la décision F1 i 
du 25 juin 1941 », lire: « Vu la décision F. 44 
du 25 juin 1941 ». 


secours des ouvriers et employés de la mine | 
de Marbache (Meurthe-et Moselle]. 
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Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de concours pour l'emploi de dame sténo 
darctylographe et sténolypiste de l'adminis- 
tralion centrale des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Un concours pour le recrutement de soixante 
dames sténodaclylographes, dont deux sténr- 
typisles, à l'administration centrale des postes, 
télégraphes et téléphones, aura lieu à Paris, 
Clermont-Ferrand et Nancy, le samedi 21 fé 
vrier 4942 pour l'épreuve ébininatoire de Sténo- 
graphie el de synolypie ct, dans des cenires 
qui seront fixés ulléricurement, le mardi 


14 avrii de la même année, en Ce qui cun- 


cerne les épreuves définitives. 


Peuvent prendre part au concours, les pos 
luinntes reconnues physiquement aptes à 
l'emnploi, ayant une taille minimum de 1 m. 5% 
âgées de dix-huit ans au moins €t de vingt 
cinq ans au plus dans le courant de l'année 
et aux conditions impistes 
‘pour l'accès aux fonctions publiques’ par les 
Vois du 3% avril 1%41 sur Ja naïfianalilé fran- 


çuise à originaire, 2 juin 1941 sur 


le slatut des Juifs, et du 13 août 1940 sur les 
sociétés secrètes. 


Les femmes mariées ne peuvent participer 
aux épreuves que si leur mari n'est pas eu 
mesure de subvenir aux besoins du m‘nage. 


Les poslulantes devront adresser leur de- 


mande, établie sur papicr timbré, avant le’ 


17 janvier 4942, au recteur des postes, teié- 
graphes ct téléphones du département de eu 
résidence (pour les dépsrtements de la Seine 
el de Seinc-et-Oise: ou directeur régional, 
149, rue d'Alleray, à Paris), qui leur fournira 
luus renseignements complémentaires. 


Avis de concours pour l'emploi d'agent 
des installations extérieures. 


Un concours d'admission à l'emploi d'agent: 


des installations extérieures sera ouvert le 
3 mars 1942. 

Soixante-quinze emplois pourront êlre attri- 
bués aux jeunes gens: 

Salisfaisant aux conditions imposées pour 
l'accès aux fonctions publiques par les “lois 
du 3 avril 1941 sur la nationalité française 
à litre originaire, du 2 juin 1941 sur le statut 
des Juifs, et du 143 août 1910 sur les sociétés 
secrèles; 

Exempts de toute infirmité et ayant une 
faille ininimum de 1 mm. 54; 


Agés de dix-huit ans au moins et de vingt- 
cinq ans au plus dans lie courant de l'année 
1942. Toutefois, la limite d'âge maximum est 
reculée: 

1° Pour les candidats pères de famille mariés 
ou veufs, d’un an par enfant à charge (art. 162 
du décret du 29 juillet 1959); 

20 Pour les candidats justifiant de services 
mililaires dans la limite d’un maximum de 
cinq ans, d’un temps égal à celui qui a été 
passé effeetivement sous les drapeaux, en 
vertu des lois sur le service militaire obli- 
galoire, de convocations spéciales, du décret 
de mobilisation générale ou d'engagements 
contractés dans l'armée d'’armistice (loi du 
4 juin 1911). 


Les postulants présents sous les drapeaux 
ou dans les chantiers de jeunesse pourront 
être aulorisés à concourir quelle que soit la 
dale de leur libération. 


Les demandes de participation, rédigées sur 
apier timbré, devront être adressées, avant 
e 20 janvier 1942, au directeur des postes, 
télégraphes et téléphones du département. 
qui fournira tous renseignements sur les piè- 
ces exigées, les condilions générales et le 
programme du concours, ainsi que sur les 
attributions, les émoluments et les débouchés 
des agents des installations extérieures, 


Ministère de l’économie nationale et des finances. 


LOTERIE NATIONALE 19241 


TIRAGE DE LA VINGT-QUATRIÈME TRANCHE 


Le tirage de la vingt-quatrième tranche de la loterie nationale 1941 a eu lieu le jeual 
15 janvier 1912, à dix-neut heures quarante-cinq (heure locale), à Ja salle Pleyel, à Paris, 


Le numéro 884.662 gagne oing millions de francs. 


Les numéros éuivants gagnent chacun # million de francs: 
113.960 907.552 


Les numéros suivants gagnent chacun 600.000 fr.: 
429.176 795.827 992.843 


Les numéros suivants gagnent chacun 100.000 fr. 
101.948 112.864 


029.757 044.399 087.895 
211.676 281.584 397.035 384.252 384.547 
405.975 560.751 624.324 856.012 928.200 


Î Les numéros: finissant par: 
14.799 39.045 50.977 71.317 83.492 
gagnent 40,000 fr. 
Les numéros par: 
8.962 9.253 
gagnent 28,000 fr. 
Les numéros finissant. par:- 
0.059 0.260 
gasnent 10.000 fr. 

Les numéros fluissant par 074 gagnent 5.000 fr. 
Les numéros finissant par 97 gagnent 1.000 fr. 
Les numéros fiuissant par 18 gagnent 600 fr. 
Les numéros finissant par 9 gagnent 110 fr. 
Les numéros finissant par © gagnent 110 fr. 


PAYEMENT DES LOTS 


Le service de la Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) payera à vue, par chèque 
barré, au porteur ou à ordre ou par virement de compte: 

4 À partir du 16 janvier 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr. et de 110 fr.; 

20 A parlir du 22 janvier 1942, les lots de 6.000 fr. et au-dessus. 

Il acceptera en dépôt, à partir du 22 janvier 1942, les billets gagnant les lots de 5.000 fr. 
et au-dessus dont 12 payciment sera demandé en numéraire et assuré le lendemain 4 la 
payerie générale. 

La recette centrale des finances de la Seine, la payerie générale de la Seine, la trésorerie 
géntrale du Puy-Ge-Dbôme, à Clermont-Ferrand, payeront, à partir du 46 janvier 49 
les lots de 1.000 fr., de 500 fr. et de 110 fr. 


Les caisses publiques désignées cl-après: 

Trésorcries générales, recellcs des finances, recetles-perceptions et perceptions: 

Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton et tous 

autres suffisamment importants désignés à cet effet; 

Trésorerie générale, paycries principales et payeries de l'Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc, 
ayeront, à partir du 23 janvier 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr. et de 110 fr. 
our les autres 1615, 1es billets gagnants seront déposés à la recette centrale des finances 
de la Sèine où aux caisses publiques désignées ci-dessus, contre récépissé, à compter de 
la même date, et le payement aura Heu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 


Les billets gagnants présentés au payement après le 15 juillet 1942 seront annulés. Seront 
annulés également les billets déposés pour vérification au plus tard à cette date mais dont 
le payement aura demandé après le 15 septembre 4942. 


{Règlement inséré au Journal officiel 4u 9 octobre 1941.) 
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